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LOIS 


LOI n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale (1). 


Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Piésident de là République promulgue la loi dont la teneur 
suil: 

AUTRE 
Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. {9, — La taxe à la produetion visée aux articles 226 #t 
du code general des hupôls est supprince. 

N'est institué : 

1° Une taxe sur ‘a valeur ajoutée perene sur les affaires qui 
étaient soumises à la taxe visce aux articles et 2737-19 du 
code général des impôts, 


_ 


Loi n° 104. TRAVAUX PRÉPARATOMES (4) 


dssembide notre nale : 
Projet de (n° 7164) ; 
Avis du Conseil économique n° 7610 ; 
Rapport de M. Baorangé au nom de la commission dos fnances (n° 8064) ; 
Discussion Les 27, 26, 25, 26 et 29 mure 1954 ; 
Adoption Ve 29 mars 19%4. 


Conseil de la République : 
Transmission (n° 172, année 1050 
Rapport de M Berthein au mom de La commission dos finances (n° 10, 
aunce ; 
Discussion 7 et avril 1954. 
Adoption le avril 1054. 
Assemblée nationue : 
Avis du Conseil de la Républigne (n° SM ; 
Rapport verbal de M. larangé au nom de la commision des finances ; 
Adoplion le 9 avril 1954. 


Cette taxe est percue à un taux ordinaire de 16,85 P. 100: Le 
taux est réduit à 7,50 ». 100 en ce qui concerne Je: Affaires 
portant: 
a) Sur les produits qui étaient soumis à Ja taxe à Ja proue. 
ton au taux de 5,50 p. 100 à Ja date du janvier 143: : 


b) Sur les produits de charcuterie, plats préparés et concres 
de viande contenant, par rapport au poids net total dn produt 
fini, 20 p. 10 au moins de viande et abats de triperie couverts 
par le payement de Ja taxe de circulation instituée par l'art. 
cle 17 de la loi n° 51-593 du 24 mai 1%51; 

c) Sur le soufre et le suifate de cuivre destinés à |'ucsve 
agricole ; 


2° Une taxe sur les prestations de services percue <ur leg 
affaires qui étaient soumises à la taxe visée aux articles 26.9 
et 271-2° dudit code, ainsi que sur ies importations de plans 
et de dessins industriels fourms en exécution de marchés 
d'études, 

Cette taxe est perçue au taux de 5,80 p. 100. 


Dans les départements de Ja Guadeloupe, de Ja Martinique et 
de la Méunion, les taux de la taxe sur la valeur ajontre svt 
respectivement fixés à 69 p. 100 pour le taux ordinuire, et à 
0 p. 1x) pour le taux réduit, des taux en vigueur dans fa 
métropole. Les taux ainsi obtenus seront réduits à l'unité ou 
à :a dermi-uuité la voisine, 

Les fæctures établies par les redevables de Ja taxe sur la 
valeur ajoutée doivent obligatoirement faire apparaitre d'une 
manière distincte le montant de la taxe sur la valeur ajoutee 
ainsi que le prix net des marchandises. 


Art. 2, — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires, 
une affaire est réputée faile en France, s’i s'agit d'une vente, 
lorsque celle-ci est réalisée aux conditions de Bvraison de à 
marchandise en France ; s'il s'agit de toute autre”"affaire, lorsque 
le service rendu, le droit cédé ou l’objet loué sont utilisés où 
exploités en France, 


Art. 3. — Les règles générales d’assiette, de liquidation, de 
recouvrement, le régime des exonérations et les réges en 
matière contentieuse applicables aux taxes visées aux arti- 
cles 256, 1° et 2°, et 277, 1° et 2° du code général des impôts 
sont respectivement apmiicables à la taxe sur la valeur ajoute 
et à la taxe sur les prestations de services, dans Ja mesure où 
is ne sont pas contraires aux dispositions de la présente loi. 

Dans le cas de ventes de produits passibles de la taxe sur à 
valeur ajontée faites au détail, la valeur imposable est le prix 
de gros déterminé en appliquant au prix de détail une réduction 
forfaitaire de 20 p. #9) on nn abattement égal aux deux üers 
da pourcentage moven de bénéfice brut réalisé sur les ventes 
de l'année précédente, 

Un décret pris en conseil des ministres pourra porter aux trois 
quarts du bénétice brat l'abattement réglementaire défini 
dessus pour certaines catégoriés d'entreprises ayant des conli- 
de fabrication très spéciales. 

Les entrepreneurs de travaux immobiliers seront, sur leur 
demande, autorisés à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée 
sur leurs envaissemente, Un décret fixera les modalités d'appli- 
calion de cette disposition. 


Art. 5. — $ 1. — Les eutrepreneurs de travaux immobiliers, à 
l'exception des arlisans remplissant Jes conditions prévues à 
l'article 184 du code général des impôts, sont obligatoirement 
assujetlis à la taxe sur la valeur ajoutée, 

8 2. — Peuvent opter pour l'assujettissement à a taxe sur la 
valeur ajoutée : 

Les faconniers qui travailent pour le comple d'assujetlis à 
la taxe sur la valeur ajoutée ; 

les comimereants et intermédiaires, qui font des livraisons À 
G'autres assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée où à l'expor- 
lation ; 

Les prestataires de services. 

Cette opiion est ouverte aux intéressés, soit pour le: seuls 
produits livrés où services rendus à d'autres ascujelus à la 
laxe sur Ja valeur ajoutte, soit pour Fensembie de leurs 
affaires. 
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art, 5. — Sont exonérées des taxes visées à l'article 1° 
ci-dessus : 
Les opérations de vente, de commission ou de courtage _ 
dant «ur les déchets neufs d'industrie, les amendements cal- 
à l'usage agricole, ainsi que sur les articies 
d'occasion, à l'exception des objets de colectioaà 


tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes ; 
eis 


les aflaires de commission et de courtage portant sur des 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger ; 

Les marchandises faisant l'objet d'une admission exceptionr- 
franchise des droits de douane dans les conditiors 


nelle en article 189 du code des douanes et dont la liste est 


prévues à l’art 
tixée par arrêté. 

art 6, — $ 1. — Lorsqu'une entreprise vendeuse et une entre- 
rise acheteuse sont, quelle que soit leur forme juridique, dans 
ince June de l'autre, la taxe sur la valeur ajoutée 
due par la première doit être assise non sur Ja valeur des 
jiwrasons qu'elle effectue à la seconde, mais sur le prix de 
vente pratiqué par cette dernière. 


la dépend 


Toutefois, cette disposition ne s'applique pas, en ce qui 
concerne les produits livrés par quantités importantes et habi- 
tuelles à des tiers, au même prix que celui consenti entre elles 
par les entreprises dépendantes. 


Les conditions de la dépendance des entreprises au sens du 
présent paragraphe seront définies par règ'ement d'administra- 
tion publique. 


ce qui concerne es travaux immobiliers, le chiffre 
d'affaires imposable est constitué par le montant des marchés, 
mémoires où factures, alténué d'une réfaction de 35 p. 100. 


Des mesures transitoires seront prises par décret en ce qui 
concerne l'imposition des marchés en cours à la date prévue à 
l'article 18 de la présente loi, 

£ 2, Nonobstant toutes dispositions contraires, sont passibles 
de la taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire, les marchés 
pour lesquels le titulaire s'engage, à quelque titre que ce soit, 
à livrer des matériaux extraits de :ieux désignés ou imposés par 
le maître de l'œuvre, où appartenant à ce dernier. Le chiffie 
d'affaires imposable est constitué par le prix normal de vente 6n 
gros des matériaux livrés. 


8 4. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires aux 
opérations que les entreprises de transport effectuent, partie en 
France, partie à l'étranger, la fraction du transport réalisée sur 
le territoire national doit être considérée comme une prestation 
de services rendue en France dins la mesure, toutefois, où elle 
représente pius des deux tiers du parcours total. 


$ 5. — En ce qui concerne les plans et dessins industriels 
fournis en exécution de marchés d'études, Ja valeur imposable 
est, à l'importation, constituée par le montant global du marché, 
addition faite des droits et taxes énumérés à l'article 278 du 
code g‘néral des impôts. 


Art, 7. — Les deux premiers alinéas de l'article 278 et le 
troisiémme alinéa de l'artic'e 292 du code général des impôts 
sont modifiés comme suit : 


« A l'importation, la valeur imposable est celle qui est définie 
par l'article 35 du code des douanes, addition faite des droits 
d'entrée, des taxes intérieures, des droits et taxes perçus cumu- 
lativement avec les droits de douane, ainsi que des taxes sur le 
3e d'affaires effectivement acquittées au moment de l'impor- 

ion. 


« Les taxes sur le chiffre d'affaires exigibles sont perçues 
Cumulativement à un taux global ca:culé pour être appliqué à 
la valeur imposable des marchandises, taxes sur le chiffre d'af- 
faires non comprises. 


« Le taux global ainsi obtenu est arrondi: 


« À l'unité inférieure lorsque le chiffre des décimes est égal 
ou inférieur à Cinq ; 


« Et à l'unité supérieure dans le cas contraire. » 


Art, 8. — $ 1. — Les assujettis à la Laxe sur la valeur ajoutée 
sont autorisés à déduire du montant de la taxe afférente à :eurs 
opérations : 

{° La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et 
importations portant sur : 


a) Les matières premières et produits entrés intégralement wu 
pour une partie de leurs éléments dans Ja composition de pro- 
duits où objets passibles de la taxe; 


b) Les matières on produits ne constituant pas un outillage 
qui, normalement et sans entrer dans le produit tint, sont 
détruits où perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une 
seule opcration de fabrication ; 


c) Les objets ou produits vendus à des produrteurs ou à 
l'exportation, 


2° La taxe sur la valeur ajoutée avant grevé les achats et 
importations, ovcrés pour les besoins de lexpoitalion, portant 
sur des biens autres que ceux visés à l'alinéa 1° ci-dessus et 
sous réserve des dispositions du dernier aainéa du présent 
article. 


Les biens donnant lien à ces déductions seront inscrits dans 
la comptalulité de l'entrepr'se pour leur prix d'achat où de 
revient diminué des déduclions y afférentes; les amorlissements 
seront calculés sur la base du prix d'achat où de revient ainsi 
réduit. 

En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles 
de la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, 
cette déduction pourra être réduite au prorata de la valeur des 
produits soumis à cetle taxe ou exportés, 


$ 2. — Les taxes visées au paragraphe { ci-dessus sont éga- 
lement déductibles dans les mémes conditions et sous les 
mèmes réserves, lorsqu'elles portent sur les achats et impor- 
tations opérés par des personnes effectuant des livraisons à 
l'exportation. 


$S 3. — Des décrets pris en conseil des ministres, après avis 
du commissariat du plan de modernisation et d'équ pement, 
détermineront les modalités d'application des dispositions qui 
précédent, Ts fixerout les catégories d'entreprises qui ne héné- 
ticieront pas de la détaxation.et les catégories de biens qu 
h'ouvriront pas droit à :a déduction, ainsi que les restrictions 
qui pourront étre apportées aux déductions de taxes prévues pas 
le présent article, notamment en cas de cession où de cessation 
d'entreprise, d'option pour la qualité d'assujetti à la tuxe sur la 
valeur ajoutée où d'abandon de cette qualité, en cas de cession 
d'éléments de l'actif des entreprises, 

Le Gouvernement pourra subordonner tout onu partie des 
déductions prévues au présent arbcle en faveur d'afsuijettis à 
la taxe sur la va:eur ajoutée, au plen emploi de leur personnel 
ou au reclassement du personnel risquant de se trouver sans 
emploi à la suile de leurs investissements, 


Ces dispositions pourront être prises par décret on dans le 
règlement d'administration publique de la présente loi. 


Art. 9. — les dispositions relatives aux règles générales 
d'assiette, de liquidation et de recouvrement des taxes sur 8 
chiffre d'affaires telles qu'elles résuitent des artices qui pré- 
cèdent seront applicables aux taxes assimilées aux taxes sur le 
chiffre d'affaires, 


Art. 10, — La liste des affaires exontrées de la taxe eur les 
transactions est complétée comme suit: 

Les affaires de commission et de courtage portant sur des 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger ; 

Les affaires faites par les entrepreneurs de travaux immobi- 
liers, 


Art. 1f. — Le taux de la taxe sur les transactions est porté 4 
1,80 p. 100 pour les ventes au détail réalisées pur toute per- 
sonne où société : 

a) Possédant plus de quatre établissements de vente au détail; 

b) On verlant, soit dans le même établissement, soit dans 
des établissements distincts, en gros et en détail, dès l'instant 
que ses ventes en gros ont dépassé au cours de l'année précé- 
dente la moitié de son chiffre d'affaires total 
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Art, 12, — & 1. — Sont ajoutées à Ja liste des exonérations 
prévues à l'artice 1575 du code général des hnpôts : 

Les opérations de vente, de commission et de courtage portant 
sur les déchets neufs d'industrie, a'nsi que eur Îles articles 
et matières d'occasion, à Fexceplon des objets de collection tels 
qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des douanes, 


& 2, — Demeurent en vigueur, compte tenu de l'institution 
de la taxe sur la valeur ajoutée, les dispositions de l'arücle 1555, 
du code général des impots. 


Art. 13, — Les cotisations visées aux articies 1618 ter et 
4621 ter du code général des impôts sont supprimées, 

En remplacement, il est institué une cotisation de 1,20 p. 100 
incluse dans Je taux de 16,85 p. 100 visé à l'article 1% 
ci-dessus, qui sera assise, liquidée et recouvrée comme la taxe 
sur la valeur ajoutée et sous le bénéfice des sûretés afférentes à 
celte taxe, Les infractions relatives à cette cotisation seront 
réprimées dans les mêmes condilions, 


Sous déduction des frais d'assiette et de perception dont Île 
Roux et les modalités de remboursement seront fixés par 1e 
ministre des finances et des affaires économiques et qui rece- 
vront l'affectation prévue à Flarticle 1649 du code général des 
impôts, le produil de Ja cotisation additionnelle sera réparti 
par régement d'administration publique entre les fonds ou 
bud:zets intéressés, compte tenu des faux des impositions sup- 
prunées par le premier alinéa du présent article. 


Art. 15. — En remplacement des taxes sur le chiffre d'affaires 
et des taxes assimilées, à Fexclusion de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, les importations et les 
ventes, autres que les ventes à consommer sur place, de cidres, 
poirés et hvdromels sont soumises à une taxe forfaitaire unique ; 
cette taxe est assise, recouvrée et les infractions sont réprimées 
selon les Imodalités et sous le bénéfice des sûrectés prévues en 
matière de droit de circulation sur le cidre; son produit est 
réparti dans les mêmes conditions que celui de la taxe forfai- 
taire unique sur le vin. 


Le tarif de celle taxe est fixé à 320 F par hectolitre : il pourra 
être moditié dans les mêmes conditions que celui de la taxe 
forfaitaire unique sur Je vin. 

Sont assimilés aux cidres et poirés, et suivent leur régime 
fAscal, Les moûts concentrés liquides de ponrmes ou de poire 
Uraiches utilises pour l'édulcoralon des cidres et poirés. 


Art, 15, — 19 En ce qui concerne les engrais, il est perçu 
cumulitivement avec :a taxe sur Ja valeur ajoutée, et dans les 
mérmes conditions qne pour cette dernière, une taxe spéciaie 
unique de 2 p. 100; 

2° Les opérations d'importation, de vente, de commission et 
de courtage porlant sur ces produits sont exonérées de la taxe 
sur les transactions et de la taxe locale; 

3° Des décrets fixeront les modalités d'application du présent 
arlicle et, nolamiment, les modalités de reversement au fonds 
national de péréquation d'une partie de la taxe spéciale unique 
visée au 1° ci-dessus. 


Art. 16, — Le trositine alinéa de l'article 1756 du code géné- 
ral des impôts est modifié et complété comme suit: 

« Toutes autres contraventions sont panies d'une amende fis- 
cale égale À deux fois le montant de l'impôt non acquitté ou de 
la taxe dont la perceplion a été compromise par suite de l'inob- 
servalion d'une disposition législative où réglementaire. Sans 
qu'il puisse v avoir cumul, linobservalion de lune quelconque 
des formalités prescrites par les articles 297 et 298 du présent 
code pourra faire l'objet d'une amende fiscale de 5.000 F. » 


Art. 17. — Le quatrième alinéa de l'article 1756 du code gént- 
ral des impots est modifié comme suit: 

« En cas de manœuvre frauduleuse, l'amende est doublée. 
Spécialement, tout achat pour lequel il n'est pas représenté de 
facture régulière est réputé avoir élé effectué en fraude des 
taxes sur le chiffre d'affuires et taxes assimilées, quelle que soit 
la qualité du vendeur au regard desdiies taxes. 


« (Le reste sans changement.) » 


Art. 48, — Les dispositions des articles 1% à 17 de li price 
loi auront effet du 1% juillet 1954, 


Art. 19, — A l'expiration d'un délai de six mois à compter 
de la date fixée À l'article précédent, le Gouvernement pui 
pendant une pér.ode d'un an, fixer, par décrets pris en on | 


des ministres, le taux de la taxe sur la valeur ajoutée à 
que le maximum de ce taux puisse excéder 17,50 p. {tt pour 
le taux ordmaire et 7,80 p. 100 pour Je taux réduit et one 
minimum puisse être inféricor à 16,20 p. 100 pour le taux 
ordi'aire et à 7,20 p. 100 pour le taux réduit, 


Art. 20, — — A compter du janvier 1955, les 
jettis à la taxe sur la valeur ajoutée seront autorisés à dédiire 
du montant de ladite taxe afférente à leurs opérations là taxe 
sur les prestations de services ou, si le prestataire à opté pour 
le régime de la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe sur la valeur 
ajoutée ayant grevé les services rendus pour les besoins de leur 
exploitation. 


Des décrets fixeront les catégories de services qui n'ouvriront 
pas droit à la déduction. 


S IL — A compter de la même date, les factures établies par 
les redevables de la taxe sur les prestations de services devront 
obligatoirement faire apparaître d’une manière distincte Je 
montant de la taxe sur les prestations de services, ainsi que le 
prix nel des services. 


$ HE — A compter de cette même date, le taux ordinaire et 
le taux réduit de Ja taxe sur la valeur ajoutée résultant de 
l'application des articles 1% et 19 de la présente Toi seront 
augmeni(s d'un demi- point. 


Art. 21. — Les moins-values par rapport à la législation en 
vigueur au janvier 19%, affeclant les ressources des collec. 
tivités locales et du fonds national de péréquation du fait de 
l'exonération, en matière de taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffie d'affaiñes, compris la surtaxe visée à l'art 
cle 1574 du code généial des impôts, des affaires réalisées pur 
les entreprewurs de travaux immobiliers, seront prie: en 
charge el reimbou:sées trimestricllement par PEtat aux collee- 
tivités locales et au fonds national de péréquation. 


Un décret fixera Jes modalités d'application du présent 
article, 

Art, 22, — Le régime des taxes sur le chiffre d’affaires, opyli- 
cable aux produits alimentaires de large consommation et 
“origine agricole, piscicole où de la pêche, même transformés, 
éera aménagé par décrets pris en conseil des ministres pour 
éviter toute répercussion eur le coût de la vie dès la mi-e en 
vigueur des dispositions des articles 17 à 20 de la presente 
loi. Ces décrets pourront, notamment, autoriser pour certanrs 
catégories de produits, la déduction de la taxe sur la valeur 
ajoutce dont ils sont passibles, de la taxe calculée fictiverent 
sur la valeur d'achat des produits agricoles, de la pêche et de 
la pisciculture exonérés en l'état et incorporés dans les produits 
en question. 


Ces décrets devront, en outre, supprimer la surtaxation résul 
tant de l'application de la taxe sur la valeur ajoutée aux pro 
duits agricoles, de la pêche et de la pisciculture, incorporés 
dans des conserves alimentaires de consommation courante, par 
apport aux mêmes produits revendus en l'état, lorsque cr 
deux catégories de produils entrent couramment en concurren 
aupres des consommateurs. 


Dans la mesure où ces aménagements entraîneraient des 
moins-vaues en matière de taxes locales additionnelles aux 
taxes sur le chiffre d'affaires, ces moins-values seraient prises 
en charge par l'Etat dans des conditions fixées par décrei. 


Des décrets pris dans le mois qui suivra la promulgation de 
la présente loi devront assurer à compter de la date de cette 
promulgation une baisse de 15 p. 100 sur le matériel, y compris 
le matériel d'intérieur de ferme, motorisé ou à traction auimale, 
non exporté, destiné par nature à l'usage de l’agriculture €t 
désigné après consultation du commissariat du plan. Cetie 
baisse, à défaut de diminution de prix, sera obtenue par voie de 
subvention budgétaire. 
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| os — fe Gouvernement déposera Sur le bureau de 
emblée nationale, avant le 31 décembre 1954, un projet de 
hs avec effet du 1* juillet 1955 au plus lard: 
cunnression de Ja taxe sur les transactions et extension dn 
+ ja taxe sur la valeur ajoutée, notamment an cem- 
un taux déterminé de manicre à ne Jus 


Jui pot tant, 


champ 
e de gros, à 


‘re la charge du commerce; 
» pisation des modalités définitives d'application de la taxe 


air la valeur ajoutée aux produits de la pêche et aux produits 
, … destinés à l'alimentation humaine, de facon à ne taxer 
leur ajoutée par les transformations à caractère indus- 
apportées à ces produits; 
lixation des modalités définitives du régime applicable 
transporteurs €t auxiliaires des transports de manicre À 
la complète neutralité de ce régime par rapport aux 
rrouts moyens mis à la disposition des usagers pour assurer 
Jet transports. 


tin d'assurer des transitions entre la législation actuelle et 
les d nusitions de la présente loi, les dispositions du décret 

,:102 du 30 septembre 143 sont prorogées jusqu'au 
juillet 1954. 

toutefois, Je pourcentage de déduction des investissements 
u porté de 50 à 100 p. 100 pour la période du 1® avril au 


| 


TITRE II 


Impôts sur les revenus. 

24, — — Le premier alinéa du paragraphe 5 de V'ar- 
tile 138 du code générai des impôts est compiété par la dispo- 
sition suivante : 

« En outre, le revenu net obtenu après application, s'il y a 
leu. de cetie déduction, n'est retenu dans les hases de la sur- 
taxe qu'à concurrence de 90 p. 400 de son montant. » 


IL — Les sommes appartenant à la catégorie des hénéfices des 
professions non commerciales au sens de l'article 92 du code 
gencral des impôts, à l'exclusion des revenus des charges et 
offices, et qui donnent lieu à une déclaration obligatoire au ser- 
vire des contributions directes, en vertu des articles 240, 211 
et 14 du code général des impôts, sont soumises à un verse- 
ent forfaitaire de 5 p. 100 à la charge du bénéficiaire. 


Corrélativement elles sont exonérées de l'application de Ta 
taxe proportionnelle, la surtaxe progressive conlinnant à être 
calculée sur le bénéfice net. 


Les contribuables visés ci-dessus auront la faculté d'opter 
eutre les deux régimes lors de la déclaration relative à la taxe 
p'oporlionuele. 


Les conditions d'application des Gispositions du présent para- 
graphe seront fixées par décrets en conseil d'Etat, 


Art. 25, — [, — L'article 197 du code général des impôts est 
moliiié comme suit: 

« Art. 197, — 1, — En ce qui concerne les contribualles 
inaries sans enfant à charge et les contribuables célibataires ou 
divorcés avant un enfant à charge, la surlaxe est calculée en 
tenant pour nulle la fraction de revenu qui n'excède pas 
410.00) F et en appliquant le taux de: 


« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 F. 
« (Le reste de l'article sans changement.) » 
I — L'article 197 bis du code général des impôts est abrogé. 


Ut 26, — Pour l'application des dispositions du paragra- 
phe %° de l'article 156 du code général des impôts, le maximum 
de la déduction autorisée est porté à la somme de 200.009 F, aug- 
Mentée de 40.000 F par enfant à la charge du contribuable, en 
te qui concerne les contrats d'assurances visés audit article 
qi auront été conclus ou auront fait l'objet d'un avenant d'aug- 
enaition entre le 1 novembre 1953 et le 31 décembre 1954, 
à condition que ces contrats comportent la garantie d'un capital 
tu Cas de vie et soient d'une durée au moins égale à dix ans. 


Art. 27. — I — Le quotient familial prévu À l'article 194 
du code général des impôts sera augmenté d'une part pour 
l'enfant inlirme majeur, au lieu d'une dermi-part, 


— L'article 196 du code gtnéral des impôts est ainsi 


« Sont également considérés comme étant à la charge du 
contribualbi'e, l'ascendant, ou bien le frère ou la sœur gravement 
invalide, de la femme seule, à condition que le revenu 1mpo- 
cable de celleæi ne dépas e pas que les revenus d9 
la personne à charge n'excèdent pas 140,000 F par an et que 
celte dernière habite exciusiverment sous fe toit du contri 


buabie., » 


Art. 28. — Les di-po itions des articles 9 À 927 ci-desens 
trouveront leur première appication pour l'imposition des 
revenus de 1953. 


Art. 29, — Le taux Jde l'impôt sur les sociétés et autres pers 
sonnes morales prévu au deuxième alinéa de l'article 219 du 
code général des impôts est porté de 34 à 96 p. 100. 


le nouveau taux trouvera pour la première fois son applica- 
tion en vue de l'établissement de l'impôt sur les sociétés affé- 


rent aux Lens“fices de l'année 1953 ou des exercices clos en 1953, 


Art. 30. — Pour l'établissement de l'impôt sur le revenu des 
personues physiques et de l'impôt sur les socictés, les matériels 
acquis à partir du {1% janvier 1954 destinés à la modernisation 
des entreprises et figurant sur une liste établie par arrêté minis 
tériel aprés avis du commissariat général du plan, donnent 
lien à une déduction égale à 10 p. 100 du montant de leur prix 
de revient, 


Cette déduction est effectuée sur les résultats de l'exercice 
au cours duquei le matériel à été hvré, Toutefois, si le prix 
d'un matériel commandé est pavé par l'entreprise en tout ou 
en partie avant la livraison, la déduetion visée ci-dessus peut 
être opérée, dans la limite de ces payvements, sur les résullalts 
du ou des exercices au cours desquels lesdits payements sont 
effectués. 


L'amortissement accéléré prévu par le décret n° 51-307 du 
8 mars 1951 et l'amortissement annuel sont, en ce qui concerne 
les matériels ayant fait l'objet de la déduction prévue par ie 
premier alinéa ci-dessus, calculés sur le prix de revient de ces 
matériels diminué du montant de ladite déduction, 


Art. 91. — La fraction non encore imposte des dotations 
pour approvisionnements techniques constitutes à la clôture 
des exercices 498 et 1919 qui deviendra taxable en 1934 ou 
en 19%55 à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
à l'impôt sur les sociétés, conformément aux di-positions de 
l'article 280, paragraphe 3 (1% alinéa) du décret n° 48-1896 du 
9 décembre 1948 et de l'article 2, paragraphe 5 (2° alinéa) du 
décret n° 50-1261 du G octobre 1959, sera soumise exclusivement 
au cours des mêmes années à une taxe de 8 p. 100) en ce qui 
concerne l'impôt sur le revenu des personnes phveiques et de 
10 p. 100 en ce qui concerne l'impôt sur les éociétés, 


Le payement de celle taxe libérera les dotations vistes 
dessus de l'impôt sur le revenu des personnes phvsi jues on 
de l'impôt sur Les sociétés dont Ja mise en recouvrement avait 
été différée, 


Art. 92, — 1. — Le paragraphe 2 de l'article 4 du code génés 
ral des impôts est modifié comme suit: 


« 1° Sous réserve des dispositions des conventions interna- 
tionales, les personnes de nationalité française domicilites à 
l'étranger et disposant de revenus de propriétés, exploitations 
où professions sises ou exercées en France. 

« Toutefois l'effet de cette disposition peut être suspendu 
par décret en l'absence d'une convent'on internationale, lœæs- 
que ces personnes supportent, dans le pays où elles sont dormi 
ciliées, un impôt global sur le revenu d'un poids jugé analogue 
à la surlaxe progressive sur le revenu des personnes phy- 
siques, 
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« 2 Les personnes de nationalité française domiciliées dans 
un territoire de l'Union française et disposant de revenus de 
propriétés, exploitations où professions sises ou exercées en 
France nou soumis dans ce territoire à un impôt progressif sur 
Je revenu global. 


« 3° Les fonctionnaires... 


« (Le reste éans changement.) » 


2. — Le prermie: alinéa du paragraphe 1 de l’article 165 du 
code général des impôts est modifié comme suit: 


« f. Les personnes de nationalité française n'ayant pas 
de résidence habituelle en France et passibles de Ja surtaxe 
eu vertu du paragraphe 2-19 et 2° de l'article 4 ci-deséus, sont 
bnposables à raison de leurs revenus de source française. Pour 
l'application de la présente disposition... 


« (Le reste sans changement.) » 

Art. 3, — Les dispositions de l'article 180-1° du code général 
de: impots sont applicables, en matière d'impôt sur le revenu 
de< personnes physiques, pour Fassiette de la taxe proportion- 
nelle comme pour celle de la surtaxe progressive, 

En ce qui concerne la surtaxe progressive, la base d’impo- 
sition est déterminée d'après les conditions prévues audit 
article sans que le contribuable qui n'a pas fait de déclaration 
puisse faire échec à cette évaluation en faisant valoir qu'il 
aurait utilisé des capitaux ou réalisé des gains en capital ou 
qu'il recev'ait, périodiquement ou non, des Jibéralités d’un 
tiers ou que certains de ses revenus devraient normalement 
faire l'objet d'une évaluation forfaitaire. 


TITRE 
Mesures tendant à favoriser la formation d'épargne. \ 
Art, ‘4. — Le Gouvernement est autorisé à prendre des 


mesures destinées à alléger l'imposition, à la surtaxe pro- 
gressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, de 
la partie du revenu conservée par le contribuatle sous forme 
d'épargne à partir de Fannée 1904. 

Les conditions, les modalités et les règles de calcul de cet 
allégement, ainsi que les modalités de récupération de l'impôt 
lorsque cesse l'affectation à l'épargne, seront fixées par des 
décrels en Conseil d'Etat, Ces décrets pourront exclure du 
bénéfice des dispositions de l'alinéa précédent l'épargne affectée 
à des emplois autres que les emplois productifs, notamment 
l'épargne placée en bijoux, tableaux et objets de collections. Hs 
devront mentionner principalement parmi les bénéficiaires de 
l'allégement, les redevables qui auront consacré une part de 
leur revenu à l'édfication où à l'acquisition d'immeubles ou 
de partie d'immeubles destinés à l'habitation personnelle ou 
familiale. 


Sont notamment regardées comme sommes épargnées, pour 
l'application du présent article, les annuités versées en vue de 
payer l'achat du jogement personnel ou familial ou de régler 
les annuités d'amortissement d'un emprunt contracté pour 
cette acquisition, 

Les infractions aux dispositions de ces décrets donneront lieu 
à des pénalités comportant une majoration de 100 p. 100 au 
maximum de l'impôt éludé ou des amendes fiscales égales à 
00 p. 100 au maximum du montant des opérations soumises à 
des déclarations, 


Art. 95, — 1. — Les ventes de logements, d'immeubles bâtis 
ou de droits indivis immobiliers destinés à donner une habita- 
on principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants 
ou descendants, sont exonérées, pour la fraction du prix ou de 
la valeur imposable n'excédant pas 2,500.,006 F, du droit pro- 
portionnel édicté par les articles 721 et 723 du code général 
des impôts, de la taxe sur la première mutation prévue à l'ar- 
ticle 989, et des taxes additionnelles établies par l'article 159% 
du même code, à la condition qu'à la date du transfert de 
propriété, ces logements soient déjà effectivement occupés par 


l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants où descendants, oy 
soient libres de toute localion et de toute occupation, Leg 
mêmes droits et taxes sont réduits de moitié pour a fraction 
du prix ou de la valeur imposable comprise entre 2.500, 000 p 
et 5.(NX.000 F, 


I. — L'article 1598 du code général des impôts est abrogé, 
L'article 1597 du même code est modifié comme suit: 


« Il est perçu au profit d'un fonds de péréquation départe 
mental. 


« (Le reste sans changement.) » 


HT. — Les dispositions du présent article sont applicables aux 
mutations intervenues depuis le 1% avril 1954. 


ITTRE IV 


Dispositions relatives aux s:rictions et mesurcs 
tendant à faciiiter la rentrée des impôts. 


Art. 36. — I. — Les limites minimum et maximum des peines 
d'emprisonnement prévues aux articles 1745 et 1825 du code 
général des impôts sont portées à un an au moins el cinq ans 
au plus. 


IL. — Les peines de même nature prévues en cas de récidive 
par l'article 1747 et le quatrième alinéa de l'article 1835 du code 
général des impôts sont doublées. 


Art. 37. — I. — Le premier alinéa de l'article 1749 du code 
général des impôts est remplacé par l'alinéa suivant : 

« En ce qui concerne les infractions visées aux articles 1744 
à 1748 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les cas que 
le jugement soit publié intégralement ou par extraits dans 
le Journal officiel de la République française ainsi que dans 
les journaux désignés par lui et affichés pendant trois mois 
sur les panneaux réservés à l'affichage des publications offi- 
cielles de la commune où le condamné à son domicile, à la 
porte extérieure de l'immeuble de ce domicile et du ou des éla- 
blissements professionnels du condamné. » 


I. — Le troisième alinéa de l'article 1893 du code général 
des impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le tribunal ordonnera dans tous les cas la publication inté- 
grale ou par extraits des jugenients dans le Journal officiel de 
la République française ainsi que dans les journaux désignés 
par lui, et leur affichage intégral où par extraits pendant trois 
mois sur les panneaux réservés à l'affichage des publications 
officielles de la commune où les contribuables ont leur domi- 
cile ainsi que sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des 
Établissements professionnels de ces contribuables. » 


HE — Le premier alinéa de l'article 1840 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 


Les mots: 


« Elle est, en outre, insérée dans un journal d'annonces 
légales de l'arrondissement où du département. » 


sont remplacés par les mots: 


« Elle est, en outre, insérée dans le Journal officiel de la 
République française ainsi que dans un journal d'annonces 
légales de l'arrondissement ou du département, » 


IV. — Les frais des publications et de l'affichage visés aux 
paragraphes qui précèdent seront intégralement à la charge du 
condamné. 


Art. 38. — I. — La délivrance ou, le cas échéant, le renou- 
vellement de la carte de séjour des étrangers et de la carte 
spéciaie des étrangers exerçant une profession industrielle ou 
commerciale ne peut être effectute que si les requérants jusli- 
fient avoir satisfait aux obligations qui leur incombent en vertu 
de la législation fiscale et de celle relative à la sécurité sociale. 


I. — Les modalités d'application du présent article seront 
fixées par arrêtés interministériels. 
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| 0, — KL — Seules peuvent obtenir des commandes de 
! se tures de travaux ou de transports de fa part de L'Etat, des 
pur! * ments, des communes et des établissements publics, 
que des entreprises concédées ou contraiées par V'Etat, les 
6 rtemeuts et les communes, les entreprises qui justutient 
+ u décerubre de l'année précédente, souscrit les décla- 
leur incombent en matière d'assiette et satisfait 3 
y obligations en matière de payement des cotisations de la 


depuul 


jet 
suciale. 

| personnes qui occupent une des situations visées aux 
alinéas ? à 5 de l'article 30 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 
une entreprise qui n'a pas apporté les justititabons pre- 

\ l'alinéa précédent ne peuvent obteni personnellement 
commandes visées audit alinéa. 

Il l'avant-dernier alinéa de l'article 4 du décret du 
jo ou ver relatif aux conditions de travail dans les marchés 
passés ai TOM de l'Etat, modfié par l'article 2 du décret du 
est abrogé. 

WU Des décrets en conseil d'Etat fixeront les modalités 
du présent article, en qui concerne 
ment la mature des justitieations exigres des entrepreneurs, 

une des situations visées au paragraphe 1 du présent 

40, — Toutes autorisations dans le domaine du 
cotu e extérieur et notamment les liceuces où autorisations 


ures pour l'importation où lexportation de biens de 
rature ne peuvent être délivrées qu'aux personnes phy- 
que. où morales qui justifient avoir, au 31 décembre de 
jaunce précédente, souscrit les déclarations qui leur incombent 
en matière d'assiette et satisfait à leurs obligations en matière 
de recouvrement des impots et de payernent des cotisations 
de la sécurité sociale, 


— Les modalités d'application du présent article seront 
fixces par hrrêtés interministériels. 

I. -— L'article 18 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1955 est 
abroue. 


V 
Parafiscaltité. 


Art. 41. — A compter du 1% juillet 1954, le Gouvernement 
est autorisé à rduire dans la limite de 15 p. 100 les taux 
des taxes parafiseales visées par les arirles 91610, 1616, 1647, 
618 Lis, ainsi que les taux des taxes spéciales prévnes par 
lutcle 283 du code général des impôts dans la hmite où 
cette réduetion n'aflectera pas le financement du budget 
annexe des prestations familiales agricoles. 


TITRE VI 
Mise en œuvre de la réforme fiscaic. 


Art 12, — Des règlemerts d'administration publiqne fixeront, 
en tant que de besoin, les modalités d'application de la présente 
loi. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 10 avril 1954. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
IOSEPH LANIEL, 
Le ministre de l'intéricur, 
LÜON MARTINAUD-BÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 


—+ 


LOI n° 54-405 du 10 avril 1954 relative au développement des 
crédits atfectés aux dépenses du ministère de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1954 (1). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée rnationare a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont ‘a teneur 
suit : 


Art. {®. Il est ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
au titre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1954, des crédits 
s'élevant à la somme de 23%4.245.246.000 F. 

Ces crédits s'apphquent: 

A concurrence de F, au litre I: « Moyens des 
services »; 

Et, à concurrence de 20.077.127.000 F, au titre IV: « Interven- 
ions pubiiques », 

Conformément à ja répartition par service et par chapitre, qui 
en est dounée à l'état A annexé à la presente lon. 

Art. 2. IL est ouvert au ministre de l'éducation nationale 
pour 1454, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant 
à la somine de 60.980.000) F et des autorisations de pro- 
gramme <élevant à la somme de F, 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », à concur- 
rence de 17.76.4000 F pour les crédits de payement et de 
pour Les autorisations de programme, confor- 
mément à :a répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état B annexé à la préseute loi; 

Au Uütre VI: « exécutés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 43.22S.009.000 F pour les crédits 
de pavemeut et 42.86S.090.090 F pour les autorisations de 
programme, conformément à La répartiüon par service et par 
chapitre figurant à l'élat B annexé à la présente loi. 

Art. 3. — IH et ouvert au ministre de l'éducation nationale 
pour 1954, au titre des dépenses effectuées sur ressources affec- 
tées, des créaits s'éevant à la somme de F apph- 
cables au titre VIE: « Dépenses effectuctes sur ressources aflec- 
tes », conformément à la répartition por service et par 
chapitre figurant à l'état C annexé à la présente loi, 

Art. 4. — le ministre de l'éducation nationale est autorisé à 
engager en 195%, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
allouës pour l'exercice 1953, des dépenses s'élevant à la somme 
totale de 1,599.000.00) F et réparties por serviee et pur cha- 
pitre conformément à l'état D annexé à la présente loi. 

Art. 5. — L'école normale supérieure (rue d'Ulm), l'écote 
normale supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan) et les 
écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux- 
Roses sont des établissements publics invesüs de là personnalhté 
civile et de l'autonomie financière 

Les crédits inserits an budget de l'éducation nationale pour 
les dépenses de personne: et de matériel des établissements en 
cause seront désormais attribués à ces organismes sous forine 
de subvention. 

Un décret pris sur le rapport dun ministre de l'éducation natio- 
nale, du ministre des finances et des affaires économiques et dun 
secrétaire d'Etat au budget déterminera les conditions d'appli- 
cation du présent article. 


Loi n° 151-605. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de Toi (n° 6754 ; 
Lettres roctificatives (nos 7112 7466 7978-8102 : 
Rapports de MM. Smonnel et Morel David au nom de ln commission des 


finances nos 5207-746.- 709 8200. à 
A, ls La commission de l'éducation nationale (n° 7428) 
on lee 10 novembre, et 14 déœmbre 1953, 25 février, 30 et 11 mars, 


fer 14904 : 
Adogliou le fer aveu 4054. 


Transmission {n° 487, annfe 1954 


Korport de MM di et Auberger au nom de commission des 
finances (n° 202, sunce : 
Du on et de l'avis le 9 avril 
Assem'l 
Avis du de Ta République (n° 8349) ; 
Adowhon le 9 avril 
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Art. 6. — Les écoles du premier degré avec internat réservées 
aux enfants de parents exerçant des professions nomades ou 
de farmilles dispersées soumis à l'obligation scolaire sont créées 
où supprimées par décret contresigné du ministre de lédueca- 
tion naliorrile, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques el du secrétaire d'Elat au budget. 

Un décret pris dans les mêmes formes fixera l'organisation 
de ces établissements ainsi que les règles d'administration et 
de comptabilité qui ‘eur seront applicables, 

Art. 7. Le deuxième alinéa de l'article 21 de la loi n° 53-80 
Ou 7 février 1953 est modifié comme suit: 

« Celle procédure sera applicable du 
91 décembre 198, » 

Art. &. Les dispositions des lois des 13 juin, 2 et 10 juil- 
let 1850 et de Particle 151 de la loi de finances du 30 juin 1923 
relatives aux cessions gratuites d'objets d'art provenant de la 
mianufacture nationale de Sèvres sont abrogées, 

Des atiributions gratuites d'objets de Sèvres pourront être 
effectuées par voies d'arrètés signés du ministre chargé des 
beaux-arts pour: 

Les cadeaux du Président de la République et du ministre 
chargé des beaux-arts ; 

Les besoins de la présidence de la République et de la pré- 
sidence du conseil des ministres; 

L'aménagement des hôtels ministériels, des hôtels diploma- 
tiques à l'étranger, des hôtels des présidents des Assemblées 
prévues par la Consüitution et des cabinets des chefs des grands 
corps de l'Etat. 

Art. 9. — L'article 2 de la loi du 
complété: 

« Toutefois, des internats de Ivcées de jeunes filles pourront 
être nationaux. » 

Art. 10, — A partir d'une date qui sera fixée par décret pris 
en forme de réglement d'administration publique, et selon des 
modalités à détinir dans ledit décret, les traitements et indem- 
nités des personnels enseignant, technique et administratif de3 
écoles préparatoires et des écoles de plein exercice de médecine 
et de pharmacie, sont pris en charge par l'Etat et imputés sur 
les crédits inserits à cet effet au budget du ministère de l'édu- 
ation nationale, 

La présente mesure devra intervenir au plus tard le 17 no- 
vembre 1054. 

Art. 11. — Les établissements d'enseignement de la direction 
générale de la jeunesse et des sports sont des établissements 
publics de l'Etat, dotés de la personnalité civile et de l'auto- 
nommie financiere, 

Des décrets contresignés par le ministre de l'éducation natic- 
nale, le ministre des finances et des affaires économiques, les 
ministres chargés du budget et de la fonction publique, fixe- 
ront l'organisation de ces établissements ainsi que les règles 
d'administration et de comptabilité qui leur sont applicables. 

Art, 12, — A dater de la promulgation de la présente loi, le 
musée pédagogique et les services pédagogiques et techniques 
qui lui sont rattachés, notamment la bibliothèque, la cinéma- 
théque et la phonothèque centrale de l'enseignement publie, 
formeront un établissement publie d'éducation, de documen- 
lation et de recherche, jouissant de la personnalité civile et de 
l'autonomie financitre, 

Le régime administratif et financier de cet établissement sera 
précisé par décret contresigné du ministre de l'éducation natio- 
nale, du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat au budget, 

Art. 13, — Il est créé un centre national d'éducation de 
plein air, doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
ciere, pour la préparation d'instituteurs et d'institutrices au 
cerUltieat d'aplitude à l'enseignement dans les écoles de plein 
air. 

Art, 14. — L'article 90 de Ja loi de finances du 16 avril 1930 
régissant l'octroi du tarif postal préférentiel, est ainsi comp'été : 

« Les Journaux scolaires publiés et imprimés sous la direc- 
tion et la responsahilité des instituteurs où des professeurs dans 
le but d'éduquer les enfants et de renseigner sur la vie et le 
travail de l'école les parents d'élèves et les écoles correspon- 
dantes bénéficient du tarif préférentiel. » 

Art. 15, — Le ministre des finances et des affaires écono- 


{er janvier 1950 au 


21 décembre 1S80 est ainsi 


miqueg est autorisé à donner à bail, pour une période supérieure 


à dix-huit ans, au département de la Seine, les terrains et 
immeubles, propriété de l'Etat, sis 49, avenue Daumesnil i 
Saint-Mandé. 

Art. 16. — Les abattements réalisés par le Parlement sur leg 
crédits proposés pair le Gouvernement au cours de la discussion 
de la présente loi feront l’objet avant Je 1% juin 1954, à Ge 
concurrence, de rétablissement par décrets pris sur le rap} nt 
du ministre des finances et des affaires économiques, après avis 
conforme de la commission des finances de l’Assemh'te nat. 
nale et après avis de la commission des finances du Conseil de 
République, 

Ces décrets ne pourront intervenir qu’au bénéfice des cha. 
pitres relatifs aux bourses, à la recherche scientifique et aux 
améliorations de la éilualion de la fonction enseignante ans 
que, le cas échéant, des chapitres sur lesquels les abattemerts 
ont été réalisés. 

Art. 17. — Les crédits ouverts au ministre de l'élucation 
nationale, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 454, 
pourront faire l'objet de transferts de chapitre à chapitre pur 
arrêté pris sous la signature du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre de l'édueéation nationale et 
du secrétaire d'Etat au budget, après avis conforme de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale et apres 
avis de la commission des finances du Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 18, — Les articles 2, 3 et 4 de ja loi de finances pour 
l'exercice 1954 n° 53-1308 du 31 décembre 1953 sont rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Art. 2. — Il est ouvert aux ministres pour les dépenses 
ordinaires des services civils en 1954, des crédits dont le mon- 
tant est fixé globalement à 1.612.5S9.651.000 F, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 245.443.694.000 F au titre Fr (dette pu 
blique et dépenses en atténuation des recettes); 

« A concurrence de 7.847.678.000 F au titre II 
publics) ; 

« À concurrence de 788.370.001.000 F au titre HT (moyens des 
services) ; 

« À concurrence de 570.928.33S.000 F au titre IV (interven- 
tions publiques), 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1954, » 

« Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses en 
capital des services civils en 1954, des crédits dont le montant 
est fixé à GO8.123.805.000 F, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 60.808.860.000 F, au titre V (inve:tisses 
ments exécutés par l'Etat); 

« A concurrence de 132.912.055.000 F, au titre VE (investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, — A. — Subventions 
ct participations) ; 

« A concurrence de 101.783.000.000 F, au titre VI (inve-lisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat, — B. — Prets et 
avances) ; 

« À concurrence de 312.620.000.000 F, au titre VIH (réparations 
des dommages de guerre), 
conformément à la répartition par chapitre qui en est donnte 
par les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 1954. » 

« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, au titre des services 
civils, pour les dépenses effectuées sur les ressources aflec- 
tées (titre VIII), des crédits dont le montant est fixé à 
45.627.000.000 F, conformément à la répartition par chapitre qui 
en est donnée par les lois relatives au développement des 
crédits affectés aux dépenses des services civils pour l'exercice 
1954. » 

La présente lol sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mainistres, 
TS Le ministre des finances 
et des affaires économique 
EDGAR FAURE, 
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ÉÊÉTATS ANNEXÉS 
ns 
à 
- Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts pour l'exercice 1954 au Utre des dépenses ordinaires, 
pport SERVICES des SERVICES des 
>i] de Miliiers dé franrs. | de 
Education nationale, factures nationales, Sala res et accessoires | 
aux de des personnels rém | 
ainsi néres sur la base du et de 
nente III, — MOYENS DES SERVICES dustrie ..... | 6.992 
31- Arts et lettres. Musées, Réaunératior 
re partie. — Lersonnel. — Rémunérations | 216.339 
ation a'activilé. 31-76 arts et let os Consors nat 
041 | Administration centrale. — 31-77 | Arts et lettres ludem s et al 
par | principales 009, diverses 65.108 
des 2102 | Administration centrale. — Indemnités ‘et 31-80 | Architecture. — Rémanérati. ins nrincin: 250.014 
le et allocations 78.743 31-82 | Architecture. —  Indemnit el ail ion 
le la 403 | Personnel du comple spécial d'achats el 22.998 
| cessions des matériels des élablissements Architecture re 
té pus |Universités, — Observatoires et institut de base du « 072 
| physique du globe. — ‘ations prin- 3091 | Indemnités résidentielte< 
pour 34-12 | Universités et observaloires, — Inde mnités et ü im nist ation acadé.ni n incra 
rem- | allocations diverses......... 326,052 tions prin 2 2%) 000 
13 |kvoles normales supérieures, — Rémunera- 31-93 | Services co 
nseg 31-14 | Grands établissements d'enseignement sujié- et allocations diverses 86.143 
— Institut de Franve, — Aclémie de 31-94 \ppl ation de la entition 
milecine, — Rémunérations principales... 426.929 fonctionnaires susnendus d 
| Grands élablisseiments d'enseisnement supé- 31-95 | Hvgiène scolaire et universitaire + 
rieur, — Ecoles normales supérieures. - rations el vacalions du personrel médical e 
Institut de France, — Académie de méde- À. 
cine, — Indemnités et allocations diverses. 10% 503 21-06 améliorations de la stinalion de la fonction! 
31146 | Enseignement supérieur, — Personnels tech- enseignante Mémoire 
3124 | Lycées et collèges, — Rémuaiéralions princi- Total pour Ja fre partie... | 
31-22 | Lycées et collèges. — ‘indeinnités el alloca- 
| Ecoles normales — Rémunérations d partie Personnel en activité 
d principales ............ 3.241.189 et en retraite. — Charges sociales 
+ 31-32 | Ecoles normales primaires. — Ji le mnités s et 
inée allocations 201.62 
aux | Ecoles primaires éléme utaire: — hé muné ra 33-91 Prestations et versements oblizaltoires, 11.195.893 
xér- tions prince ipales 88.163.841 | Prestations et versements facultatifs. 
| Eccles primaires élémentaires, — Indemnités —-- _ 
et allocalions diverses.................... 161.791 fotal pour la partie... 11.604,04) 
en 4-37 | Ecoles nationales de pe rfectionnement. — == 
tant 4 Rémunérations principales.....,............. 101,751 
| Ecoles nationales de pertec ionne ent. — 
Indemnités et allocations diverses. ....... 9.017 partie, — Maténel et fonctionnement 
Ë 4139 | Ecoles nationales réservées aux enfants de des services. 
exerçant des professions nomades 
ou de familles dispersées. — 
| principales 8.175 33 01 Administration centrale, — Remboursement 
31-41 | Conservatoire nativnal des arts et métiers. — de frais... 
ons Rémunérations principales. 157.151 31-02 | Administration centrale. Matériel... .... 100.62 
91-42 | Conservatoire national des et métiers, — 3-03 | Relations üuniversilaires avec létranver et la 
Indemnités et allocations diverses... 12.583 France d'outre-mer, Maténel et rermbour 
= ‘143 | Conservatoire national des arts et métiers. — 
et Salaires du personnel ouvrier. ........... 22.624 31-11 Enseignement ipérieur, Rembour erment 
3144 | Etablissements publics d'enseignement d 45.22 
ns 4 nique, — Rémunérations principales. ....... 15.660.041 31-12 | Enseignement supérieur, Matétiel. 
3145 Etablissements publics d'enseignement tech- 3-21 | Enseignement du second degré, — Rembour- 
nique, — Indemnités et allocations diverses. 719.77 164.018 
16e 01-51 | Jeunesse et — Rémunérations prin- 31-2 | Enscisgnement du second — Formation 
‘1-52 |Jeunesse et sports, —'Indemnités et allocations 3:23 | Enseignement du second degré. biblio 
31-61 Bibliothèques, — PRémuné rations principales. 45.196 319 Enseignement du premier degré, Reimmbour 
31-62 Bibliothèques. — Indemnités et allocations 939.074 
21-63 Bibliothèques. — Salaires el de | Ecoles nationales de moement, — 
les base du commerce et de 1.819 31-41 | Enscignement techniq Remboursement 
| 1-6 | Archives de France. — Rémunérations prin- 130.738 
ice 154.829 33-32 | Enscignement technique. — Matériel. ........ 288 
146 | Archives de France, — inderanités et alloca- 251 | Jeunesse et sports. — Remboursement de 
4H | Inspection des arts et des lettres. — Rémuné- 3452 | Jeunesse et <ports — Matériel..." 
es 14.113 [Controle médical des activités physi ques e! 
4-72 |Arts et lettres. — Enseignement artistique. sportives, — Rééducation physique... 48.706 
Rémunérations 152.811 4-61 j Libliothèques, — femboursement de frais. 7.622 
173 et leltres. — Mobilier national et manu- | | Bibliothèques. — Matériel........... 100.164 
factures nationales des Gobelins et de Beau- 31-63 | Archives de France, — Rembours ne nt de 
vais et manufacture nationale de Sèvres. — (ais 
Rémunéralions 14). 870 3:64 Archives de France. Matériel. 21.700 
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MONTANT MOXTANT 
SERVICES des SERVICES des 
LA 
crédits. crédits. 
Millers de francs. Milliers de troncs 
M7! Arts et lettres. Remboursement de frais. 28 S16 36-72 arts et lettres. — Musées, — Subventions 
34-72 Arts et lettres. Enseignement et production QIVETSOS vas 6.42 
artistiques, — 119.053 56-13 Arts et Ilcittres. — Enseig ueinent de la mi. 
94-73 |Arts et ielires, — Mustes. Matériel, 102.009 sique ct de larl dramalique, — Subven 
Architecture, Resnboursement de frais..... 119 
84-82 l'Architecture. — Matériel... 97.711 Total pour la 7.000.057 
31-83 l-ervice du droit d'entrée dans les mustes el 
Dépenses de locations et de 247.159 
Achat et entretien du matériel Te partie, — Dépenses diverses. | 
4-93 [hemboursements à diverses administrations. 11:.19$ 
3194 [Hygiène scolaire et universitaire, — Rem- 
37-44 | Application de la loi du octobre 1916 sur 
31-9% [Hvyziène seolaire et universitaire. — Matériel. 115.200 la prévention ef la reparation des accidents 
397 [Entretien des élèves professeurs de Fenseigne- aux élèves des écoles publiques d'ensei- 
1.290.314 gsuerment technique et des cen'res d'ap- 
37-01 | Frais de justice et de réparations civiles. 65.10 
Total pour la $e 31-92 [Emploi de fonds 
5e partie. — Travaux d'entretien. Total pour la 7 partie... 
== — 
Ecoles nationales de perfectionneme — 
9.200 & partie. — Dépenses rattachées 
|Enseigneinent technique, — ‘Travaux d'entre- à des erercices antérieurs. 
cunesse € — aval 
19.100 de déc héance (MOYENS des servie es). Mémoire, 
25-61 |Bibliothèques. Participa tion aux frais d'amé- 38-02 | Dépenses des exercices clos (moyens des ser 
nagement des bibliothèques municipales... 10.65 VICES} émoire, 
5-71 Arts et letires. — Travaux de décoration... 
Dai Monuments historiques, — Entretien, — Con Total pour la Se partie......s.......... Mémoire. 
servalion et remise en sus 1.975.388 
25-82 civils et palais nationaux, Entre- 
Len, aménagement et restauration......., 1.979.153 
immeubles diplomatiques et consulaires, — RECAPITULATION 
258: des eaux cet fontaines de Versailles. £ 
| Marly et Saint-Cloud. — Travaux.......,.... 165.909 ire partie, — Personnel, — Rémunérations à 
8585 [Dépenses de restaur: ation et de rénovation du 172.288. 598 
domaine national de Versailles.............. 500.000 mit 
8591 Protection des [résors arlisliques el  Hhisto- À activité et en 41.691.700 
ie parlie, — Matériel et des 
Tolal pour la 5° partie. 4.S83.921 SUPVICES ee 5.191.881 
— Je partie. Travaux d'e 4.883.521: 
partie, — Subventions de fonctionnement... 47.005.0,7 4 
partie. Subventions de fonctionnement ie parlie, — Dépenses diverses................ 101.250 ] 
Se partie, — Dépenses rattachées à des exer- 
36.M Centre national de la recherche scientifique... 3.964.208 — 
dif et ohservataires, — Subventions Total pour le titre 
pour frais généraux, — Travaux d'entretien 
et renouvellement du 3.905.761 
96-12 subvention au palais de Ta Découverte, à la 
fondation palionale des sciences politiques IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 3 
3613 [subventions aux grands établissements d'en- 
cesnement supérieur et aux fondations de Je partie, — Action éducative 
l'instihnt dé France... 216.051 et culturelle, 
93621 |Enseisnement du second degré. — Lycées. - 
2609 [Enseignement du “degré, Subven 13-01 [Subventions aux services de documentation 
lions aux établissements privés... ....…. 69.971 et d'orientation scolaire et universitaire... 53.55 
lConser, atoire national des arts et méfie 43-09 Centre de la recherche scientifique. 
Contribution aux dépenses de fonctienne — Expéditions scientifiques............ 50.000 
à 42.761 43-03 |Relations universitaires avee l'étranger et Ja 
%6-12 — Subventions aux France d'outre-mer, — Subventions........ 71.876 
établissements pub 3.715.000 43-11 Enseignement supérieur. — Bourses. — Rem- 
9642 Subvention à Flélablissement de formation boursement aux universités et aux facultés 
professionnelle de l'industrie aéronautique. 24.000 du montant des exonéralions de droits ac- 
36-44 Enseignement technique, — Subventions à cordées par l'Etat. — Participation de l'Etat 
divers établissements et instituts... 252.89 aux dépenses d'impression des thèses de 
36-15 Subventions en faveur des centres facultatif: doctorat, — Prêts d'honneur-........... 3.316.500 
d'oricntattion professionnelle. ............... 19.400 4321 | Enseignement du second degré. — Aide aux 
36-16 Enseignement technique, — Encouragemnent intermats ..............,.. 75.000 
972.330 45-31 [Enseignement du premier degré. Œuvres 
36-51 | Sports et universitaires, — Subven- complémentaires de lécole............. 
inde oi 162.32 4332 [Ecoles nationales de rfectionnement. 
36-61 |hihhottèques. — Fonctionnement et encoura- Enfance inadaplée. — Entretien et trousseau sn 
71 arts et lettres, — Lscignement et prodiiejion 43-51 }Enseignement technique, — Bourses et trous- 
artistiques. — Subventions diverses......... 62.059 SCAUX 9.020.409 
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£ MONTANT Etat B. — Tableau. par service et par chapitre, des autorisa- 
e SERVICES dé tions de programme accordées et des crédits de payement 
ê crédits. ouverts pour l'exercice 1454, au titre des dépenses en capital, 
| Milliers de francs. 
tai AUTO. 
| Enseignement technique. — Prix et récom- SATIONS CREMITS 
signement technique, — Aide aux inter- < 
| Enseignement technique. prèts d honneur: 2.718 — | 
|Juunesse et sports, — Etablissements d'ensei- Milliers de francs. 
cnement, — 53.319 
59 Jeunesse et sports. — Développement de l'édu- 
asie cation populaire et des activités éducatrices Education nationale. 
| et culturelles 251.350 
4352 |Jeunesse et sports. — Développement des V, — INVESTISSEMENTS ENÉOUTÉS 
sports, des activités physiques dans les mi- PAR L'ÉTAT 
Leux du travail et des activités de plein air. 425.617 
équipement, formation de cadres....... 145.200 parie. Logement et urbanisme 
43-61 |Bibliot \èques. — 100 
l'arts et lettres, — 5580 |Service des eaux de Versailes, 
arts et lettres, — Commandes artistiques ‘et el Saini-Cloud. — Equipement... 330.000 10,009 
| quisitions d'œuvres 65.950 — 
4372 | et lettres. — Spectacles. — Musique, — 
Lettres. — 317.095 6e partie. — Equipement culturel 
Architecture. — Subventions diverses......... 21.220 et 
PRE | Bourses nationales. 6. 208. 119 
| Bourses de voy 56-10 [Etablissements d'enseignement  supé- 
rieur, — Equipement... 210.000 229.008 
Total p 55-15 [Etablissements d'enseignement sups 
rieur, — Equipement (plan quin 
6e partie. — Actin sociale, 56-20 |Elablissements du second degré appar 
Assistance et solidarité. tenant à l'Etat, — Equipement... 169,000 | 1.992.000) 
56-21 [Etablissements du second degré appar 
tenant à l'Etat, — Equipement (lei 
46 11 | Œuvres sociales en faveur des étudiants....., 1.359.880 de programme) ....... 3.405.000 1.264.009 
56-25 [Etablissements du second degré appar 
tenant à — Equipement (plan 
Total pour la 6e 1.559.976 quinquennal) .......... 3.117.000 1.060.009 
56-10 JEcoles nationales et établissements 
d'enseignement technique, — Equi 
7e partie, — Action sociale. — Prévoyance. DOMONT 105.000 | 1.926.009 
56-41 [Ecoles nationales et établissements 
d'enseignement technique, — Equi 
Contribution de l'Etat au régime de séeurité pement (loi de 2.230.000 
47-12 |Contribultion forfaitaire de l'Elal aux charges 56 12 d'apprentissage. —  Equip 500.000 | 2.622.009 
4751 |Camps et colonies, maisons familiales de va- 56-43 [Centres d'apprentissage. — Equipe x 
cances, communauté d'enfants... 780.000 ment (loi de 1.010.000 | 1.325.008 
(79 viène scoli ersilaire, — Subven- ati 
‘scolaire et universilaire, 56-45 [Ecoles nationaes et établissements 
pement (plan 798.000 510,000 
Total pour la 7e partie...........ss.... 1.817.925 56-16 Centres d'apprentissage Equipement 
(plan quinquennal) 3.812.000! 1.246.000 
[Etablissements d'éducation physique 
Se pertie. — Dépenses rattachées el sportive. — Equipement.......... 5.000 257.000 
à des ererrices antérieurs. 96-70 [Mänufactures nationales, mobilier natio 
hal et écoles d'art nationales, - 
Equipement en matériel. ............ Mémoire, | Mémoire, 
Dépenses des exercices périmés non 56-72 |Musées nationaux. Travaux d’équi 
de déchéance linterventions publiques). Mémoire. pement 170.000 126.000 
4 Dépenses des exercices clos tinlerventions pu 40, 
bliques) Mémoire. 56-80 Monuments historiques, — eslauration 
et réparation de dommages de guerre. | 1.075.000 .997.000 
Tolal pour la 8 Mémoire. 5682 |HAliments civils el palais nationaux, — 
Travaux 1.502.000 651.00 
56-00 |Frais d'études et de contrôle des tra- 
Vaux 29.000 26.000 
RECAPITULATION Totaux pour la 6° partie... ! 16,776.000 
De n sntiv æ A 
parlie, — Aclion éducative et culturelle... 16.869.226 partie, — Equipements administratif 
el dicer 
| 51-49 [Extension des archives nationales... Mémoire. | Mémoire. 
parlie. — Action sociale, — Prévoyance... 1.817.925 57-80 [Construction d'immeubles nécessaires 
au fonctionnement des administra 
% partie. — Dépenses rattachées à des exer- tions et services publics de l'Etat. 715.000 810.009 
Dépenses des exercices périmés non 
frappées de déchéance Mé 
Total pour le tilre 20.077.127 
Totaux pour la partie........ 715.000 x) 
pour l'élat A... 231.215.216 Totaux pour le titre V........,..,,123,613.000 | 17.756.000 
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A AUTORL. CRÉDITS Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des Crédite 
3 SERVICES SATIONS ouverts Sur e 1955, au titre des dépenses e[[ectuées 
de sur ressources affectées. 
programme, | 
Milliers de francs. = — 
MONTANT 
Torre VI — INVESTISSEMENTS EXÉCOTÉS & SERVICES deæ 
AVEC CONCOURS DE L = 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS Millers de 
Ge partie. Fquipement culturel Education nationale. 
el socual. 
Terme — EFFECTUÉES 
66-10 |<uhvention d'équipement an centre SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
hälional de la recherche scientitique. 1.960.000 916.000 
66-12 [Subventions d'équipement aux univer partie, — Interventions publiques. 
el  éiablissements d'enscigne- 
ment supérieur .......... 2.569.000 3.517.000 
6613 Subventions d'équipement aux unive: el lettres. — Subventions à l'équipement 
sités et établissements d'enseigne- des théâtres privés de Paris............., 3.000 
supérieur (loi de programme). 9.130.000 672.000 
83-72 [arts et lettres. — Dépenses diverses et acci. 
66-15 |<ubventions d'équipement aux unier dentelles ...... imoïr 
Mémoire, 
sutés élablissements d'ense gne 
ment supérieur (plan quinquennal) 455.000 . 000 81-73 Arts et lettres, — Reslitution de droits indû 
6% Subventions d'équipement aux établis. Mémoire. 
sements du second degré n'appar 
Total pour la 4e 30.000 
6621 |Subventions d'équipement aux établis nee 
seiments du second degré n'appar- 
tenant pas à VEtat (loi de pro- Total pour l'état 
25 |subventions d'équipement aux établis — 
sements du second degré n'appar- 
tenant pas à lElat (plan quinquen 0 
66.3 |Sul | ti d'équi t \ Etat D. — 7alicau, par service et par chapitre, des autorisa- 
établissements du prenmer degré... 3.790.000 | 22.286.000 bons d'engaye nt accoidées par tpation sur les crédits 
a ouvrir en 1959. 
[Subventions d'équipement pour les 
étabissements du premier degré 
(loi de programme).................. 8.000.006 5.061.000 
6625 [Subventions d'équipement pour les MONTANT 
étabiissements du premier desré SERVICES 
(plan quiuquennal) ................. 12.300.000 | 3.337.000 2 
66-10 [Subventions d'équipement aux établis. 
seiments d'enseignement technique 100.000 749.000 
Milliere de francs, 
66 41 |“ubventions d'équipement aux élablis 
sements d'enseignement technique 
(loi de 1.272 ,000 2.000 Education nationale. 
66-35 Subventions d'équipement aux établis 
seiments d'enseignement  techmique 
(plan quinquennal} .................. 610,900 220.000 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et troraur d'entretien. 
66.50 |“ubventions d'équinement pour l'édu 
cation physique el sports........ 1.689.000 
[subventions d'équipement aux biblio 35 81 [Monuments historiques, — Entretien, conser- 
230.06) 205.900 valion et remise en 750.000 
6670 |subventions d'équipement aux salles 85 82 [Bâtiments civils et palais nationaux. — Entre- 
de speetacles, conservatoires, écoles tien, aménagement et restauration.......... 500.008 
de musique el écoles d'art............ 2641, 000) 70.000 
66.72 [Subventions d'équipement aux musées. 20.000 56.000 Ju-83 diplomatiques et consulaires. — dés 
66.90 {Subventions d'équipement social....... 1.200.000 1%.000 
| Dépenses de restauration et de conservation 
Totaux pour la 6 partie... | 42.803.008 | 43. 190.060 du domaine national de Versailles.......... 230.000 
Total pour Félat 1.530.000 
Te partie. — Equipements administratif ge 
el divers, 
| VA Vu pour être annexé à la loi n° 34-405 du 10 avril 1954. 
67-60 | Subventions d'équipement aux archives 
départementales 65.000 38.000 Le Président de la République, 
6799 [Dépenses des exercices périmés non RENÉ COTY. 
frappées de déchéance........ .......] Mémoire. | Mémoire. Par le Président de la République: 
Totaux pour la 7e parli@.s..sse. 65.000 38.000 Le président du conseil des ministres, 


Totaux pour le titre VI............ 


Totaux pour l'état 


12.858.000 


66. 181.00 


43.222.000 


50.984.000 


JGSEPIL LANIEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDGAR FAURE. 


= 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


\u le décret n° 47-23 du 23 janvier 147 aulorisant les ministres 
à déiéguer leur siguature 

\u ls décrets des 23 juin et 2 juillet 195 porlant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Va le décret ne 53-623 du 18 juillet 1%3 portant délégation 
d'atribuuions au secrélaire d'Elat à la présidence du conseil; 

Vu Le décret du 3 avril 19% portant nomination d'un directeur 
à la presidence du conseil, 
Arrèle : 

unique. — M. Pierre Chatenet, directeur de la fonction 
putlique. est aulorisé à sifner, au non du secrétaire d'Etat à la 
présidence du coneil, tous arrêtés relatifs à l'échelonnement jindi- 
ca des grades et emplois et aux traitements afférents aux difié- 
r 


ntes catégories de fonctionnaires et agents civils et militaires 
de L'Etat, à l'organisation et à l'ouverture des concours et examens 
professionnels, la composilion des commissions administratives 


et comités techniques paritaires institués en exécution des dispo- 
sitions de l'article 20 du statut général des fonclionnaires, ainsi 
qu'à l'application du régune de nolalion prévu par les articles 3 
et 9 de la loi du 19 octobre 1946. 
Fait à Paris, le 10 avril 1954. 
PIERRE JULY, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 avril 1954 rapportant des dispositions 
et supprimant des offices pubiics et ministériels, 


les disnosilions de l'article fer du décret du 6 mars 1951 sont 
rapportée, en tant qu'elles concernent la supyression de l'office nota. 
nal d'Auzits (Aveyron) et remplacées par les di-posilions suivantes: 

L'office de notaire à la résidence d'Auzits, canton de Rignac 
(Aveyron), vacant par suite de la démission de Me Mouly (Marie- 
Jules), qui a acceptée par décret du 9 août 1938, est supprim, 
à charge par Me Ceres, notaire à Rignac, qui aura la garde des 
minutes, et par Mes Verdier, notaire à Rignac; Centres, molaire à 
hirrni, Latremoljere et Sabalie, notaires à Aubin: Marion et Cha- 
banon-Pouget, notaires à Marcillac, ou leurs avants droit, de verser 
à Me Mouly ou aux ayants droit de celui<i, dans les deux mois de 
noûfication du présent décret et avec les intérêts Kgaux en cas 
de relard, la somme de 100.000 F à titre d'indemnité. 

« La charge de ce payement sera ainsi répartie : 

« Me Ceres pavera 40.000 F; Me Verdier pavera 20,00 F: Me Cen- 
tres payera 10.000 F; Me Latremoliere payera 9.000 F; Me Sabatie 
paycra 9.000 F; Me Marion payera 6.000 F; Me Chabanon-Pougel 
parera 6.00 EF, 

« En conséquence, le décret du 3 septembre 1922, qui a fixé À 
trois ie nombre des notaires du canton de Rignac, esl modifié et Le 
ombre est Mduil à deux ». 


Sont supprimés : 

L'ofice de notaire à la résidence de Génis. canton d'Excideuil 
(Dordogne), vacant par suite de la démission de Me Palrie (Pierre- 
Etienne-Jules-Marie), qui a été acceptée par arrêté du 27 févruer 
1%51, à charge par Me Foret, notaire à Excideuil, qui aura la garde 
des Ininutes, ou par ses ayants droit, de verser à Me Pairie ou 
aux ayanis droit de celui-ci, dans les deux mois de la nolifiation 
du présent décret et avec les intérêts légaux, en cas de selar, 
Ja somme de 1.500.000 F à titre d'indemnité, conformément gux 
“onditions intervenues entre les parties par actes des 3 décembre 
152 et 11 février 1954 enregistrés. 

En conséquence, le décret du 2 juillet 1934, qui a fixé à trois 
le nombre des notaires du canton d'Excideuil, est modiflé et ce 
hombre est réduit à deux. 


. L'elfice de notaire à la résidence du Cheylard, canton de ce nom 
(Ardèche), vacant par suite de la démission acceplée de Me Reille 
(Pierre-HenriWerdinand), à charge par Me Serve, notaire au Cheylard, 
ui aura la garde des minutes, ou par ses ayants droit, de verser, 
“onformé:ment aux stipulations du contrat intervenu entre eux Île 
%5 seytembre 1953, enregistré, à Me Reille ou aux ayants droit de 
€luici dans les deux mois de la notification du présent décret 
{avec les intérêts légaux en cas de retard, la somme de 
lions :00.000 F à titre d'indemnité. 

En conséquence, le décret du 3 mars 1879, qui a fixé à deux 

Nombre des notaires du canton du Cheylard, est modifié el ce 
hombre est réduit à un, 


L'office d'avoué près le tribunal de première instance de Mamrers 
(Sarthe), vacant par sure de la démission de Me Moreau (Pierre- 
Maric-Joseph), qui à été accepiée par arrèlé du 11 janvier 19%, 
à charte par Ms Blin, Vallet et Grison, avouts près le même tri- 
bunal, ou par leurs avants droit, de verser à Me Morean ou aux 
avants droit de celui<i, dans es deux mois de la notification du 
present décret et avec 1es intérêts légaux en cas de relard, a 
de S00.000 à titre 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Blin pavera 
Me Vallel pavera 297.0) F; Me Grison payera F, 

En con équence, le décret du 20 février 151, qui a fixé à quatre 
le nombre des evoués du tribunal de première instance de Mamers, 
est moditié et ce nombre es! réduit à trois. 

L'office d'huissjer du tribunal de première instance de Saint- 
Affrique (Avexron), vacant par sulle de la desiilulion de M. 
(Georges-Louis-Gérard)\, à chorge par MM. Cadenat et Cabances 
huissiers du môme tribunal, où par leurs avants droit, de verser i 
M. Bo:c où aux avants droit de celmi-ci, dans les deux mois de !a 
hnoltilicalion du présent décrel et avec les intérèts légaux en cas de 
relard, la somme de 200,000 F à titre d'indermnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: M. 
125.00 F: M Cabanes pavera 7.000 

Eu conséquence, le décret dun décembre 193%, qui a fixé à quatre 

le première inslauce de 5aint- 


Cadenat payere 


le nombre des liuissiers du tribunal de 
Afrique, est modifié et ce nombre est réduit à trois. 

L'office d'huissier du tribunal 4e première instance de Semur-en- 
Auxois (Côte-d'Or), vacant par suite de la démission de M, Boutroy 
qui a été acceptée par décret du 5 juin 
1911, à charge par MM, Menant, Palolv et vras, huissiers du 
méme tribunal, où par leurs avants éroit, de verser à M. Boutroy 
ou aux ayants droit de celuj ci la somine de 6:x,000 F à titre d'indern- 
nité. 

La charge de ce payement sera ainsi mépartie: MM 
Paloty payeront chacun 162.000 EF, M. payers 52.000 F. 

Ces sommes seront payées en deux verscmmeuts d'égale valeur, 18 
premier dans les deux mois de la notification du présent décret et 
avec les intérûis légaux en cas de retard, le deuxième un an aprés. 
Le montant dau deuxièine versement, augmenté des inléreis taux 
légal en matière civile, variera, éven'uellement, dans les môûmes 
proportions que l'indice général des prix de gros publié par l'institut 
Dational de la statistique. 

Pour déterminer le montant de chaque versement, le dernier 
indice publié avant Ja date de l'échéance sera pris comme base 
de calcul par la comparaison avec celui du mois de mars 

En conséquence, le décret du 6 mars 1%, qui à fixé à cinq la 
nombre des huissiers du tribunal de première insianve de Scmur- 
en-Auxois, est modifié et ce nombre est réduit à quatre. 


L'office d'huissier du 


Menan! et 


unal de premiôre in<tance de Limoges 
(Haute-Vienne), vacant par suite du dérès de M. Corbinean (Louis), 
À charge par MM. Perduit, Boiron, Hejischel, Laplaud, Pradeaux, 
Schyariz, Rougerie, Dufour, Pormuarel, Bizot, Rengeart et Sudral 
de verser aux avants droit de M. Corbineau, dans les deux mms 
de Ja notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 420.060 F à titre d'indemnité, 

La charge de ce parement sera ainsi répartie: M, lerduit payera 
63.000 F: MM. Boiron, Heiischel, Laplaud, Pradeaux et Schwaitz 
payeront chacun 56.000 F; M. Rongerie pavera 28.000 F; MM. Pufour 
et Pommarel paveront chacun 11.006 F; MM, hizol, Renugearl el Sudrat 
chacun 3.044) F, 

En ‘oncéquence, le décret du 29 mai 4959, qui a fixé À treize 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Limoges, 
est supprimé el ce nombre est réduit à douze. 

L'office d'huissier du tribunal de première instance de Cali 
(Corse,, vacant pur suile du décès de M. Dominichetti (Marlin), 
à charge par MM. Susini, Savell, Petri Aldobrandi, Güdicelli, 
huissiers du tribunal, ou par leurs ayan!is droit, de verser 
aux avants droit de M, Dominicheili, dans les deux mois de la 


notification du présent décret et avec les intérèlts légaux en cas de 
la sormme de 110.000 F à titre d'indemmité 
La charge de ce payement sera ninsi répartie: M. Susini payera 


40.000 M. Savelli 40.000 F: M. Petruwci 15.0W FF; M. Aldobrandi 
10.000 F; M. Guidiceilh F. 

En conséquence, le décret du 10 janvier 19%, qui a fixé à six Île 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de Calvi, 
est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 

L'office d'huissier du tribunal de première 
de-Maurienne (Savoie), va-aut par suile de Ja démission de M, Monta 
(Jean Victor), qui a été arceptée par décret du 10 novermbre 1%%, 
à charge par M. Dupre, huissier du même tribunal, où par ses avants 
droit, de verser à M. Moutaz on oux ayant: droit de celui-ci, dans 
les deux mois de la notifl'alion du présent décrire! ct avec les intérêts 
légaux en cas de retard, la de 220.004) F à tite d'indemmité. 

En ronséqnenre, le décret du 22 janvier 1991, qui a fixé à trois 
le nombre des huissiers du tribunal de première instance de Saint- 
Jean-deMaurienpe, est modifié et ce nombre est réduil à deux. 

L'office d'hui-sier du tribunal de première instance de Clamecy 
(Nièvre), vacant par suile de la démission de M. Nantier (Fernand- 
Camille), qui à 6 acceplée par décret du 3 septembre #3, à 
charge par M. Lautier, huissier du gméme tribunal, ou par ses 
avants droit, de verser, conformément aux stipulalions du contrat 
intervenu entre les intéressés le 19 coclobre 1953, enregistré, 
M. Nantier ou aux avants droit de celmici, dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les imérôts égaux en 
cas de relard, 14 sommne de 266.030 F à titre d'indermmmité 

En conséquence, le décret du 8 mai 1943, qui a fixé à six Île 
nombre des huissiers du tribunal de premifre instance de Clamecy, 
est modifié et ce nombre est réduit à 


in-tance de Sajo!t-Jean- 


—< 
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Décret n° 54-406 du 10 avril 1954 portant règlement d’adminis- 
tration publique sur l'exercice de la profession d'avocat et la 
discipline du barreau. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des eceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 22 ventôse an XI; 

Vu la loi du 22 août 1929 sur l’organisation des tribunaux de 
premièse instance, et notamment son article 10; 

Vu :a loi n° 54-390 du 8 avril 1954 tendant à constater la nul- 
lité de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 réglementant lexer- 
eice de la profession d'avocat et la discipline du barreau et de 
l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 instiluant le certificat 
d'aptitude à la profession d'avocat, et notamment son article 4, 
ainsi conçu: « Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'exercice de la profession d'avocat et les 
règics appiicables à la discipline du barreau »; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 


Trrne Ir, — Du tableau. 


Art. {®. — Les avocats qui exercent près chaque cour d'appel 
ou chaque tribunal de première instance ne siégeant pas au 
chef-lieu d'une cour d'appel forment un ordre Ges avocats qui 
est soumis aux règles ci-après, 

Art. 2. — Ils eont inscrits au tableau institué à l'article 29 de 
Ja loi du 22 ventôse an XI, d'apsès leur rang d'ancienneté, 
conformément aux dispositions de l'article 16 du présent décret 
el à celles du règlement intérieur prévu à l'article 47. 

Act. 3. — Nul ne peut être inscrit au tableau des avocats au 
barreau d'une cour où d'un tribunal s'il n’exerce réellement 
près cette cour ou ce tribunal, et s'il ne produit le certificat de 
stage, conformément aux dispositions de l'article 29. 

Art, 4, — Le tableau est réimprimé, au moins une fois par 
an, au commencement de chaque année judiciaire et déposé au 
greffe de la cour ou du tribunal. 

Doit être omis du tableau l'avocat qui, par l'effet de circons- 
tances nouvelles postérieures à son inscription, se trouve dans 
un cas d'exclusion où d'incompatibilité prévu par la loi. 

Peut être omis du tableau: 

4° L'avocat qui, du fait de son éloignement de la juridiction 
près laquelle il est inscrit, soit par l'effet de maladie ou infir- 
mité graves et permanentes, soit par acceptition d'activités 
étrangères au barreau, est empêché d'exercer réellement sa 
profession ; 

20 L'avocat qui, investi de fonctions ou chargé d'un emploi 
impliquant subordination, n'est plus en état d'exercer librement 
sa profession; 

3° L'avocat dont le défaut d'honorabilité, hormis les ças de 
fautes ou infractions réprimées aux articles 31 et 32, porte 
manifestement atteinte à Ja dignité de l'ordre; 

4 L'avocat qui, sans motifs valables, n'acquitte pas dans les 
dé.ais prescrits sa contribution aux charges de l'ordre. 

Art, 5, — Seuls ont droit au titre d'avocat les licenciés en 
droit qui sont régulièrement inscrits an tableau où au stage du 
barreau d'une cour d'appel où d'un tribunal de première ins- 
tance, Hs doivent faire suivre leur titre d'avocat de la mention 
de ce barreau. 

Cette disposition n'est pas applicable aux avocats au conseil 
d'Etat et à la cour de cessation. 

Art. 6. — Sauf ce qui est dit à l'article 26 ci-après, les avocats 
exercent leur ministère sans autorisation devant toutes juridic- 
tions el organismes juridictionnels ou discipinaiees, de mème 
qu'à l'occasion de toute mesure d'instruction par eux ordonnée, 
eous réserve des dispositions régissant le tribunal des conflits, 
le conseil d'Etat, la cour de cassation, la cour des comptes et 
le conseil des prises, 

Is ont seulement l'obligation, lorsqu'ils se déplacent, de 6e 
présenter au président ou au magisieut du ministère publie 
tenant l'audience, au bäâtonnier et au confrère plaidant pour la 
partie adveree, 


Tire IL — De l'organisation et de l'administration de l'ordre, 


Art. 7. — L'assemblée générale des avocats de chaque barreau 
est composée de tous les avocats inscrits au tbleau. 

Art. 8. — Chaque barrean cest administré par un conseil de 
l'ordre des avocats dont la composition et les attributions éont 
déterminées ainsi qu'il suit et qui est présidé par un bâtonnier, 

Art. 9. — Le bälonnier de l'ordre est élu, dans tous les bar. 
reaux, par l'assemblée générale de l'ordre, par scrulin séparé, 
à la majorité absolue des suffrages. 

Art. 10. — Le conseil de l’ordre est composé de trois membres 
dans les barreaux où le nombre des avocats inscrits est de six 
à quinze; de cinq, si ce nombre est de seize à trente, de sept 
s’il est de trente et un à cinquante, de neuf s'il est de cinquante 
et un à cent, de quinze s'il est supérieur à cent, de vingt s'il 
est supérieur à deux cents, de vingt-quatre à Paris. 

Art. 11. — Les memlwes du conseil de l'ordre des avocats 
exereant près de chaque cour ou tribunal éont élus directement 
par l'assemblée générale des avocats inscrits au tableau. L'élec. 
lion est faite au scrutin de liste, à la majorité absoue des 
suffrages des membres présents. 

Art. 12. — Peuvent seuls être élus membres du conseil de 
l'ordre à Paris, les avocats qui sont inscrits au tableau depuis 
dix ans, et dans les barreaux des chefs-lieux de cour d'appel 
ainsi que dans ceux qui comprennent plus de vingt membres, 
les avocats avant cinq ans d'inscription audit tableau. 

Art. 13, — Sous réserve de l'application de l'article 10 de 
la loi du 22 août 1929, dans les barreaux ou :e nombre des 
avocats inscrits au tableau est inférieur à six, les fonctions de 
censeil de l'ordre sont remplies par le tribunal de première 
instance. 

Art. 14. — Les élections générales ont lieu à l’époque et 
pour le temps fixé par le règlement intérieur de chaque bar- 
reau, Les élections partie:les sont faites dans le mois de l'évé- 
nement qui les rend nécessaires. Toutefois, si cet événement 
survient pendant les vacances judiciaires ou dans le mois qui 
les précède, il n’est procédé aux élections qu'après la rentrée 
judiciaire. 

L'avocat contre lequel à été prononcé la peine disciplinaire 
accessoire prévue à l'alinéa 2 de l’article 32 ne peut pendant 
la durée de cette peine être élu, ni bâtonnier ni membre du 
consei: de l'ordre. 

Art. 15. — Les avocats inscrits au tableau peuvent défirer 
les élections à la cour d'appel dans le délai de cinq jours à 
partir desdites élections, 

Le procureur général a le même droit dans le délai de 
quinze jours à partir de la notification qui Jui a été faite, par 
:e bätonnier, du procès-verbal des élections. 

Art. 16. — Le conseil de l'ordre a pour attributions: 

1° De statuer sur l'inscription au tableau des avocats, sur 
l'omission dudit tableau décidée d'office ou à la demande du 
procureur général, sur l'admission au stage des licenciés en 
droit qui ont prêté serment devant les cours d'appe!, sur 
l'inscription au tableau des avocats stagiaires après laccom- 
plissement de leur stage, ainsi que sur l'inscriplion et sur 
ie rang des avocats qui, ayant déjà été inscrits au tableau 
et avant abandonné l'exercice de leur profession, se présen- 
tent de nouveau pour la reprendre ; 

2° De maintenir les principes de probité, de désintéresse- 
ment, de modération et de confraternité sur lesquels repose 
l’ordre des avocats et d'exercer la surveillance que l'honneur 
et l'intérêt de l'ordre rendent nécessaire ; 

3° De veiller à ce que les avocats soient exacts aux 
audiences et se comportent en loyaux auxiliaires de la 
justice ; 

4° De traiter toute question intéressant l'exercice . de la 
profession, Ja défense des droits des avocats et la stricte 
observation de leurs devoirs ; 

5° De gérer les biens de l'ordre, d'administrer et d'uti- 
liser les ressources de l’ordre, pour assurer les secours, allo- 
cations ou avantages quelconques, attribués aux membres et 
anciens membres du barreau, à leurs conjoints survivants ou 
à leurs enfants; 

6° D'autoriser le Hbâtonnier à ester en justice, à accepter 
tous dons et legs faits à l’ordre, à transiger ou à compro- 
mettre, à consentir toutes aliénations ou hypothèques et à 
contracter tous emprunts. 
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Toute délibération étrangère aux attributions du conseil de 
Vore ou contraire à la loi est annulée par la cour d'appel 


à la poursuite du procureur général. 


art, 47, — Le conseil de l'ordre statue sur la demande 
d'useription au tableau dans les deux inois à partir de ,4 
réception de ladite demande. th. 
la décision du conseil de l'ordre portant inscription an 
tihieau est notifiée dans les trois jours à l'intéressé et au 
procureur général. Dans le délai de deux mois à partir de 
notitication, le procureur géneral peut, dans les cas 


à l'alinéa 5 du présent articse, la déférer à ja cour 


prevus 
d'appel. 

A défaut de nolification d'une décision dans le mois qui 
suit l'expiration du délai imparti au conseil de l'ordre pour 
ctatuer, l'intéressé peut considérer sa demande comme rejetée 
et «e pourvoir devant la cour d'appel daus je délai fixé à 
précédent. 

La decision portant refus d'inscription ainsi que celle portant 

nn où refus d'omission est notifiée dans les trois jours 
à linteressé et au procureur général qui peuvent, dans le 
délai tixé à l'alinéa 2, ‘a déférer à la cour d'appel. 

cele-ci recherche, non seulement si le postulant remplit 
toutes les conditions légales, mais encore si sa situation ne 
fit pas obstacle au plein et libre exercice de la profession 
et sil présente, par sa muoralilé et son honorabiité, toutes 
uauties suffisantes pour a dignité Ge l'ordre, ou s'il se 
rouve dans un des cas d'omission prévus à l'article 4 du 

ut décret. 
La cour d'appel statue dans chacun des cas ci-dessus comme 
ÿ est dit à l'article 40. 

aucun refus d'inscription cu de réiascription, aucune omis- 
sion ne peut être décidée sans que l'intéressé ait été entendu 
ou appelé avec un délai de huitaine. Si la décision et prise 
par défaut, l'intéressé peut, par simple déclaration au secré- 
tariat de l’ordre, qui lui délivre récépissé, former opposition 
dans le délai de cinq jours à daier de la notification à per- 
sonne de la décision; si la notification n'est pas faite à per- 
sonne, l'opposition est recevable dans le mois de cette noti- 
tication. 


Art, 1S. — Le bâtonnier représente l’orire des avocats dans 
tous les actes de la vie civile. 

Il peut déléguer tout ou partie de ses attributions à un ou 
plusieurs membres du conseil de l'orire. 


Art. 19. — Dans les barreaux ne comprenant pas plus de 
vingt avocats inserits au tableau, l'assemblée générale des 
avocats délibère sur les questions et dans Jes condilions andi- 
quees à l'article 21. 


Art. 20, — Lorsque le barreau se compose de plus de vingt 
membres, les avocats inscrits au tableau sont répartis en 
colonnes ou sections, 

Il est formé deux colonnes si le nombre des avocats ins- 
cnits est de plus de vingt et ne dépasse pas cinquante, quatre 
si le nombre est de plus de cinquante et n'est pas supérieur 
à cent, de sept à vingt si le tableau comprend plus de cent 
avocats. 


Art. 21, — L'assembite générale, dans le cas prévu à l'ar- 
cle 19, et les colonnes, dans les cas prévus à l'article 20, 
se réunissent au moins deux fois par annte, autant que pus- 
sible dans les mois de décembre et de mai, sous la présidence 
du bâtonnier ou d'un membre du conseii de l'ordre ou à 
défaut, du plus ancien des avocats présents, dans l'ordre 
du tableau, 

Elles ne peuvent examiner que les questions qui leur sont 
soumises soit par le conseil, soit par un de leurs membres, à 
la condition qu'il en ait informé le conseil quinze jours à 
l'avance. 

Les vœux émis dans les colonnes sont transmis au conseil 
sv l'indication du nombre de suffrages qu'ils ont réunis. 

Le conseil en délibère dané le délai de trois mois, non com- 
pris les vacances judiciaires. En cas de rejet, le coœuseil motive 
Sa décision. 

Les décisions du conseil sont portées à la connaissance des 
plus prochaines réunions de colonnes. Elles sont consignées 
spécial Lenu à Ja disposition de fous les avocats 


Tirer — Du s'age. 


Art. 22, — Toute permonne qui demande son admission au 
stage est tenue de fournir au conseil de l'ordre : 

1° Un extrait de son casier judiciaire ; 

2° Les pivces établissant qu'elle pousse le la qual té de Frans 
Çais depuis plus de cinq ans, conformément à l'aruce 81 du 
code de la nationalité ; 

3 Le diplôme de licencié en droit; 

4° Sous réserve de l'exception prévue à l'article 3 de la lo! 
susvisée du 8 awil 1454, le cerülicat d'aptitude à la profession 
d'avocat. 

Une enquête sur la moralité du postulant est faite par jes 
Suins du conseil de l'ordre. 

Art. 23, — Les postulants doivent, avaut d'être adm's au stage 
et sur la présentation du bâtonnier de l'ordre, prêter devant 
la cour d'appel serment en ces termes: 

« Je jure de se rien dire ou publier, comme défenseur ou 
conseil, de contraire aux los, aux règlements, aux bonnes 
mœurs, à la sûreté de l'Etat et à 11 paix publique et de ne 
jamais m'écarter du respect dû aux tribunaux et aux autorités 
publiques ». 

Art. 25, — L'admission au stage est prononcée par le conseil 
de l'ordre dans les deux mois de la réceplhüon de fa demande, 

lle peut intervenir à n'umporte quelle époque de l'année 
judiciaire. Celle qui sera postérieure au 1% janvier ne comptera, 
dans le calcul de ja durée du stage, qu à parlir du uclubre 
suivant. 

Les dispositions du deuxiéme alinta de l'article 17 sont appli- 
cables à Ia décision portant adimesiun au elare, reles des 
alinéas 3, 4 et 5 du mème article sont applicables au refus 
d'admission. 

Art. 25, — Les avorats <tagiaires sont inscrits sur une liste 
du stage d'après la date de leur admission. 

Lorsque le nombre des avocats stagiaires inserits à un bar- 
reau est supérieur à vingt, ceux-ci sont répartis en colonnes 
spéciales de stage, présidces par le bätonnier où par un mem- 
bre du conseil de l'ordre, et dont le nombre et le fouctionue- 
ment sont déterminés par le rèégiement intérieur, 

Art. 26. — Le stage comporte nécessairement : 

1° L'assiduilé aux exercices du stage organisé conformément 
aux di-positions du réglement interæeur de chaque barreau, 
soit sou; la présidence du bätonnier, lorsqu'il n'existe de 
colonnes, soit sous celles des présidents de colonnes; 

2° L'assuluité à un enseignement des règles, traditions et 
usages de la profession et notamment du respect dû aux 
tribunaux et des ju-les égards dus aux magistrats; 

3° La participation aux travaux de la conférence du s'age 
dans les barreaux où elle existe; 

4° La fréquentation des audiences; 

5° Le travail pendant un an au moins, soit dans nn cabinet 
d'avorat, soit dans une étude d'avoné, de noture, on d'agréé 
au tribunal de commerce, soit an parquet des cours et tribu- 
naux, le conseli de l'ordre devant prendre les mesures méces- 
saires pour faciliter l'exécution de cette disporilion. 

Le lirencié en droit, admis an <tage, ne peut prendre le titre 
d'avocat qu'en le faisant suivre du mot « stegiaire 

Les avocats stagiaires, pendant toute la durée du <lage, ne 
peuvent gi plaider, ni consuller, qu'il sont inserils cornine 
cieres sur le registre du stage tenu par la chambre départe- 
mentale des notaires ou des avoués où des agréés au tribunal 
dé commerce, 

La durée du stage est de trois années, mais peut, exception- 
nellement, à la demande de l'avocat slagiaire, ue portée à 
cinq ans, 

Art. 27. — A l'expiration du délai du stage, nn certificat qui 
en constate l’accomplissement ect délivré, s'il v a lieu, au éta- 
giaire, par le bätwnnier. 

Si le bâtonnier estime que le stagiaire n'a pas satisfait aux 
obligations résultant des prescriplions de l'artiete 26, il peut, 
après l'avoir entendu, prolonger le stage deux {wis d'une année. 

A l'expiration de la cinquième année, le cerülicai 
lous les cas, délivré ou relusé. 

Le refus du certificat ne peut être prononcé que pur une 
décision motivée du conseil de l'ordre. 

Cette décision peut être déférée à la cour d'appel por l'inté- 
ressé, dans les conditions fixées à l'articie 17, alinéas 3, 4 et 5, 
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Art. 28, — Les avoués, Ecenciés en droit, qui, après avoir Art. 38, — Le droit d'appeler des decisions rendues Par les 


donné leur démission, se présentent pour étre ados dans 
l'ordre des avocats, sont soumis au stage. S'ils ont exercé la 
profession pendant cinq ans, le stage peut être réduit. 

Art. 20, — Le stige peut être fait auprès de plusieurs cours 
ou tribunaux, sans qu'il puisse être néanmoins interrompu 
pendant plus de trois mois 

Sul est accompli devant un on plusieurs tribunaux de pre- 
muere instance, ne peut servir ni pour compléter le stage 
devant une cour, ni pour oblenir l'inscription au tableau des 
avocats d'une cour. 

Toutefois, les conseils de l'ordre des barreaux établis près 
les cours peuvent accorder une diminution de la durée du 
aux avocais avant areompi tout ou partie du slage 
devant un tribunal de premicre instance, 

Sont dispensés au stage les anciens membres du conseil 
d'Etat, les anciens magistrats de l'ordre judiciaire ayant au 
moins trois ans de foncüons et Iles avocats avant plus de dix 
ans d'inscription au tableau d'un ou de plusieurs autres bar- 


Art. 30, — Les secrétaires de la conférence du stage des 
avocats sont désienés par le conseil de l'ordre parmi les avoeats 


stagiaies, à fa suite d'un concours auquel ne peuvent prendre 
part ceux qui ont élec frappés d'une peine disciplinaire. 
Tiree IV. — De la discipline. 

Art 41, — Le conseil de l'ordre, siégeant comme conseil de 
discipline, poursuit et réprime les infractions et les fautes 
cominises par des avocats inscrits au tableau où sur iiste 
du <tase, 

Hat, soit d'office, soit à la demande du procureur général, 
soit à du bätonnier. 

WU siilue dans tous les cas par arrêté motivé et prononce, 
s'il va lieu, l'une des peines disciplinaires ci-apres précisées. 

Art. :12. 

L'overtissement 

La reprinande ; 

L'interdiction tersporaire, ne peut exréder trois 

La radiation du tableau des avocats où de la liste du stage. 


Les peines disciplinaires sont: 


L'avertissement, la réprimande ou l'interdiction temporaire 
peuvent comporter, en oùtre, la privation, par la décision qui 
prononce Ja peine disciplinaire, du droit de faire partie du 
conseil de l'ordre pendant une durée n'excédant pas dix ans. 

L'avocat radié ne peut se faire inscrire au tableau ni au 
Slaus d'aucune autre juridiction. 

Art. 3. Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée 
sans que l'avocat inis en cause ait clé entendu ou appelé, avec 
délai de huitaine. 

Art. 34, — Dans les barreaux où les fonctions du conseil de 
discipline sont exercées par le tribunal, celui-ci ne peut pro- 
honcer une peine disciplinaire qu'après avoir pris l'avis écrit 
du bätonnier. 

Art. 59. Le hbälonnier notifie par lettre recommandée avec 
demande d'avis de receplion toute decision du conseil de dis- 
cipline à Favocat qui en est Fobiet, dans les dix jours de sa 
date, la egalement au procureur général en son 
pardquel dans les trois jours de sa date, lorsque le cynseil de 
l'ordre à été suisi par eelui-er, et dans les autres cas seulement 
lorsque linterdiction temporaire où la radiation ont été pro- 
noncres, 

Le procureur général assure et surveille l'exécution de ces 
poues disciplinatres, 

Art. ‘6, Le procureur général peut, quand il le juge néces- 
saie, requérir qu'il li soit délivré une expédition de toute 
décision rendue par le conseil de l'ordre en matière discipli- 
naire lors meme qu'elle ne doit pas lui être obligatoirement 
nolitiée en vertu des dispositions de l'article précédent, 

Art. 97, — Si la décision disciplinaire est rendue par défaut, 
l'avocat frappé d'une peine peut former opposition dans le 
délai de cinq jours à dater de la notification à personne de la 
décision et, si la notification n'est pas faite à personne, dans 
le mois de la notitication. 

L'opposition est reçue par simple déclaration au secrétariat 
de l'orûre, qui en delivre récépissé, 


conseils de discipline appartient, dans tous les cas, à l'avocat 
frappé d'une peine et au procureur général. 

Art. 39. — L'appel, soit du procureur général, soit de l'avocat 
frappé d'une peine n'est recevable qu'autant qu'il a été forme, 
dans les dix jours de la notification qui leur a été faite, par Je 
bätonnier, de la décision du conseil de discipline; toutefois en 
cas de décision par défaut, ce délai ne court qu'à compter de 
l'expiration des délais d'opposition. 

est formé par lettres recommandées avec demandes d'avis 
de réceplion adressées au bätonnier et au procureur général 
lorsqu'il émane de Favocat condamné. 

Le procureur général doit nolifier en la même forme son 
appel à l'avocat mis en cause, et, en outre, en donner avis 
au bälonnier. 

En cas d'appel de l'avocat où du procureur général un délai 
de ciug jouis est accordé à Ja partie à jaquelle Fappel est 
notifié pour interjeter appel incident, Ce délai court du jour 
de la réception par Fintimé de la letre recommandée visée à 
l'alinéa 2 du present article. 

Si dans les deux mois du dépôt d’une plainte de la partie 
iésée où d'uue demande de poursuite de la part du procureur 
général, Le conseil de discipline n'a pas statué, la plainte ou la 
demande pourront regardées comme rejetées et le pro- 
cureur général pourra saisir la cour d'appel, 

Art. 40, — Les cours d'appel statuent sur la peine en assem- 
blée générale et dans la chambre du conseil. 

A la cour de Pasis, l'appel est porté devant une assemblée 
composée des trois premiéres chambres, Pans les cours d'appel 
qui comprennent trois chambres au moins, l'appel est porté 
devant une as-emblée composée des deux premières chambres, 

Art. 41, — Toute faute, tout manquement aux obligations 
due lui ‘impose son serment, commis à l'audience par un avocat 
peut être répriré par la juridiction saisie de 
l'affaire, sur les conclusions du ministère public, s’il en existe. 

Toute infraction résultant d'une atteinte portée par l'avocat 
au secret de linstruction, notamment par la communication 
de renseigneme.ts extraits du dossier ou la publication de 
Jocuments, pièces ou lettres intéressant l'information en cours, 
est réprimé» dans les conditions prévues aux articles 31 à 40 
au présent décret. 

Art. 42, — Les sanctions prononcées dans les cas prévus à 
l'article précédent sont celles qui sont énumérées à l'article 92. 

Art. 4%, -— L'exercice du droit de discipline ne met point 
chsticle aux poursuites que le ministère public ou les parties 
civiies se croient fondés à intenter devant les tribunaux pour 
la répression des actes constituant des délits ou des crimes. 


V, — Dispositions générales et transitoires. 


Art. 4%, -— L'avocat régulièrement nommé d'office par le 
bäâtonnier on par le président de la cour d'assises ne peut 
refuser son rainistère sans faire approuver ses motifs d'excuse 
ou d'empêchement par Je bätonnier ou par le président. 

En cas de non-apprebalion, et si l'avocat persiste dans son 
refus, le corscil de discipline prononce l’une des peines portées 
à l'article 32 ci-dessus. 

Art, 45, — La p'ofession d'avocat est incompatible avec toutes 
les fonctions publiques et avec toute mission confiée par jus- 
tice, notanunent celle d'expert ou d'arbitre rapporteur. 

Toutefois, elle est compatible avec les fonctions de professeur 
ou de charsé de cours de droit dans les facultés ou écoles et 
avee celles de juge de paix non rétribué, L'avocat exerçant 
les fonctions de suppléant de juge de paix ne peut accomplir 
aucun acte de sa profession devant la justice de paix à laquelle 
il est attaché. 

Les avocate qui remplissent les fonctions de maire ou adjoint 
de la ville de Paris peuvent exercer leur profession sous 
réserve de ne pouvoir plaider dans ancune instance intéressant 
la ville de Paris, le département de la Seine et les établisse- 
ments publics reievant de ces collectivités. 

L'avocat soumis à des cbligations militaires actives ne peut, 
pendant sa présence sous les drapeaux, exercer aucune activité 
professionnelle. 

Les avocats pourront être chargés par l'Etat de missions tem- 
poraires, même rétribuées, mais à la condition de ne faire, 
pendant la durée de leurs missions, aucun acte de leur profes- 
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ni directement, ni indirectement. L'avocat chargé de 
devra en aviser le bâlonnier. Celui-ci saisira le conseil 
a nd lequel décidera si l'avocat intéressé peut être main- 
ibleau ou sur la liste du stage. Dans la négative, l'avo- 
tenu, dans les dix jours de la notification qui lui en 
ste, d'opter et d'en aviser le bâtonnier, faute de quoi il 
" ge ssion d'avocat est en outre incompatible avec les 
d'officier publie ou ministériel, avec tout emploi de 
direct ur, de gérant ou d'administrateur de sociétés, avec les 
: miges, ceux d'agent comptable et avec toute espèce 


tenu 


er! lots 
négoce. 
> pwuvent également exercer la profession d'avocat ceux 
directement ou par personne interposée, exercent la pro- 
M n d'agent d'affaires ou dont le conjoint exerce cette pro- 
fession à 
art, «6, — L'avocat inserit à un barreau, lorsqu'il est investi 
d'un mandat parlementaire, ne peut, pendant la durée de ce 
m dit accomplir aucun acte de sa profession, directement ou 


indirectement, ni dans les affaires à l’occasion desquelles des 
snrsuites pénales sont engagées en raison d'alteintes portées 


Dé une ou au crédit, ni contre l'Etat et les établissements 
publies de VE tat, ni contre le départeinent dans lequel il a été 
élu, n contre les communes de ce d‘partement, les établisse- 
ments publes de ce département ou de ces communes, his il 
est l'éu d'un territoire d'outre-mer, contre ce territoire. 


pendant la durée de ce mandat, accomplir aucun acte de sa 
profession, directement ou indirectement, ni contre le dépar- 
tement dans lequel il est élu, ni contre les communes et les 
établ-sements publics de ce département ou de ces communes, 

La mème interdiction s'applique à l'avocat investi d'un man- 
dat municipal pour les affaires de la commune dont il est l'élu 
et des établissements communaux. 

IL est interdit aux avocats inscrits au barreau, anciens fonc- 
tounaires de l'Etat, d'accomplir contre les administrations res- 
sulissant au département ministériel auquel ces fonctionna res 
ont appartenu, aucun acte de leur profession à dater de la 
œsalion de leurs fonctions, pendant les délais prévus à l'arti- 
ce 1% de la loi du 19 octobre 1946. 

art. 47. — Chaque barreau doit, dans les six mois de la publi- 
ation du présent décret, arrêter les dispositions de son règle- 
ment intérieur dont copie est transmise au premier prés:dent 
de la cour d'appel, au procureur général, au président du tribu- 
pal et à chacun des avocats inscrits au tableau ou stagiaires. 

Le procureur général est en droit, quand il le juge utile, de 
déferer ces règlements intérieurs à la cour d'appel qui peut, 
apres audition du bâtonnier, annuler celles de leurs dispositions 
qui sont contraires à la loi. 

Une copie du règlement intérieur est déposée au greffe de 
chaque juridiction près laquelle li est établi un barreau et tenue 
à la disposition de tout intéressé, 

Art. 48, — Le règlement intérieur peut autoriser les avocats, 
krsqu'ils représentent légalement les parties sans l'intervention 
d'un avoué, à procéder aux seuls règlements pécuniaires direc- 
tement liés à la procédure dont ils ont la charge. Ces règle- 
ments pécuniaires ne peuvent avoir lieu que par chèques ou 
Vrements bancaires ou postaux: ils sont retracés dans une 
Comptabilité dont le conseil de l’ordre et le procureur général 
peuvent obtenir communication. 

L'avocat désirant bénéficier de l'autorisation éventuellement 
donnée par le règlement intérieur doit se faire ouvrir un 
Cmple bancaire où postal réservé exclusivement à ses opéra- 
Vous professionnelles ; il doit en outre justifier d'une assurance 
Guvrant sa responsabilité. 

Art, 49, — Le règlement intérieur peut autoriser l'association 
tilre avocats, il en détermine alors les modalités. 

thique association doit être constatée par écrit; un exem- 
Pare du contrat, ainsi que le cas échéant des contrats modi- 
lalfs, est remis au conseil de l'ordre; le procureur général 
Peut, sur sa demande, en obtenir communication. 

Le tableau et Ja liste du stage mentionnent, à côté du nom 
L chaque avocat membre d'une association, celui de son ou 

e confrères avec lequel ou avec lesquels il est associé. 

Ç itun des avocats associés demeure responsable vis-à-vis 
à ses clients. Ces avocats ne peuvent assister ni représenter 

#8 parlies ayant des intérêts différents. 


Le contrat d'association devra disposer que les droits ae 
chacun des associés dans l'association lui sout personnels et 
ne peuvent être cédés. 

Art. %), — Le titre d'avocat honoraire peut être conféré par 
le conseil de l'ordre aux avocats qui ont été inscrits au tableau 
pendant trente ans et qui ont donné leur démission, 

Les avocats honoraires restent soumis à la juridiction disci- 
plinaire du conseii de l'ordre. 

Leurs droits et leurs devoirs sont déterminés par le règle- 
ment intérieur. 

Art. 51. — Par dérogation À l'article 3, $ 1%, les licenciés en 
droit avant prèté serment et non inscrits au barreau d'une 
cour d'appel ou d'ün tribunal de première instance qui, anté- 
rieurement à la date de la publication du décret du 20 juin 1929, 
avaient pris habituellement le titre d'avocat, pourront conser- 
ver celle dénomination à Ütre rgoureusement personnel, sans 
que ce titre puisse être utilisé pour la désignation d'aucun 
groupement autre qu'un ordre d'avocats. 

Toutefois ne bénéficient pas de la disposition exceptiwennelle 
qui précède ceux qui ont été rayés par mesure disciplinaire 


du tableau des avocats d'un barreau et les anciens officiers 
publics ou ministériels destitués. 
Art. 52. — Les règles relatives À l'exercice de la profession 


d'avocat et à la discipline du barreau sont aux 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française, 

Art. 53. — Le décret du 10 mars 1994 portant modification 
du décret du 20 juin 1920 est abrogé. 


applicables 


Art. 54. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
PAUL RIDEYRE, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 6 avril 1954 nortant promotions et nominat'ons 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 6 avril 1954, rendu sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre des affaires étrangères, et vu 
les déclarations du conéeil de l'ord'e national de la Légion 
| mg que les promotions et nominations du présent décret sont 
ailes en conformité des lois et règlements en vigueur, ont été pro- 
nus Où nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

Roche (Louis-Marie-Emile), ministre plénipotentiaire de fre rlasce, 
ambassadeur de France à Canberra, Chevalier du 14 août 196. 
Services exceptionnels. 

Lalouette  (Roger-Charles-Georges), ministre plénipotentiaire de 
{re classe, haut commissare adjoint de la République française en 
Autriche. Chevalier du 12 avril 1947, services exceptionne!s 

Barbara de Labelatterie de Boisseson  {Robert-Louis-Paul-Josenh- 
Marie), ministre plénipotentiaire de {re classe, délégué à la rési. 
dence générale à Tunis Chevalier du 12 avril 1947. serv ces éxCcep- 
tionnels,. 

Morand ({Antoine-Gabriel), conseiller des affaires élranvères de 
2° classe, consul général de France à Nairobi. Chevalier du 16 mars 
1948. Services exceplionneis. 


Au grade de chevelier. 


Boegner (Jean-Marc), conseil'er des affaires étranziree de 9% classe 
chef de service à l'administration centrale: 48 ans 9 mois de 
services civils et militaires, Services exceptionnels. 

Wapler (Bernard-baniel-Philippe), conseiller des 
de 2e classe, conseiller d'ambasade de 
France à Ankara; 18 ans 8 ris de 
Services exccptionnels, 

Sauvagnargues (Jean-Victor), conseiller des affaires étrangères de 
2e ciaese, sous-direcleur à l'administration centrale: 18 ans 7 mois 
de services civils et mililaires. Services exceptionne!s. 


affaires étrangères 
l'e classe à l'amba de de 
services Civus el tnilitaires. 


| 
vesti d’un mandat de conseiller general ne peut, 
| 
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Décret du 9 avril 1964 
Portant promotions dans l'ordre naïional de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 avril 1954, rendu sur le rapport du président 
du con-eil et du ministre des aflaires élrangères et vu les déclara- 
Uons du consel de l'ordre nallona! de la Légion d'honneur portant 
que promotions du présent décrel sont failles en conformité des 
lois et rég'ements en vigueur, ont été prornns dans l'ordre nationai 
de la Légion d'honneur, le conseil des ministres entendu, 


Au grade d'oflicier. 

Marx (Jules), chargé de mission des affaires allemandes et autri- 
chiennes, chef du service des informations allemandes à la mission 
de liaison à Paris de l'ambassadeur de Frence, haut commissaire 
de la République en Allemagne. Services exceptionnels dans l'exer- 
cice de <es hautes fonctions. 

Parisot ‘Georges)  ingéneur en chef hors classe du rorns des 
mines, directeur honoraire au ministère de la produetion indus- 
triclle, président français du groupe de contrôle du charbon à Essen. 
Services exceplhionnets dans l'exercice de hautes: fonclions. 


MIMISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 54407 du 10 avril! 1954 éiendant à l'Algérie le 
deciet n° 53-696 du 26 sepiembre 1953 sur la deconceniration 
admiustrauve et les pouvoirs des préfets. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur lé rapport du Vice-président du conseil des ministres, du 
gmunisire de Fintérieur et du miustre des finances et des 
CCOHOIQUES, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu la loi du 17 août {MS tendant au redressement écono- 
mique el financier; 

Vu le décret du 25 septembre 1953 sur là déconcentration 
administrative et les pouvons des prefets; 

Le copseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrete : 

no Le décret n° 53-89 du 26 septembre 19552 sur la 
déconcentration administrative et les pouvoirs des préfets est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Art, his Le présent décret est applicable à l'Algérie 
sans qu'il soit dérogé aux dispositions de la loi du 26 sep- 
tembre 1947 portant stalut orgamque de FAlgérie, notamment 
à celles qui concernent les pouvoirs du gouverneur général. 

«“ En Algérie, le préfet exerce les fonctions qui lui sont attri- 
buces par l'article 1% sous l'autorité du gouverneur générar. 
assure, sous même Ja direction générale de 
l'activité des fonctionnaires civils de l'Algérie dans son dépar- 
tement. 

« Les dispositions des articles 2 et 4 ne concernent pas Îles 
délégations de pouvoirs consenties par les ministres soit au 
rouverneur général, soit aux chefs des services rallachés pour 
de l'Algérie, 

« Les fonctionnaires auxquels le préfet peut déléguer ses 
pouvoirs et qui sont désignés par Les ministres étents 
aux termes de de Flarticle 3 sont désignés, en 
Algérie, par le gouverneur général, 

« Les appréciations établies par le préfet, en vertu de l'ar- 
ticle 6, sont adressées directement au gouverneur général qui 
les transmet, je cas échéant, au ministre compétent avec son 
aprréclhation personnelle 

« Les dispositions de l'article 8 s'appliquent, en Algérie, aux 
administiation<, services et organismes de toute nature fonc- 
tionnant sous le contrôle de l'Etat ou de l'Algérie ». 

Art. 2, — Le point de départ du délai de quatre mois prévu 
à l'article 4 du décret précité du 26 seplembre 1953 est fixé, 
en Algérie, à la date de publication du présent décret. 

Art, 3. Le gouverneur général de l'Algérie ne pent délé- 
guer ses pouvoirs civils, dans chaque circonscription départe- 
mentale, qu'au préfet. 

HU ne peut être dérogé À titre exceptionnel à cette règle que 
par arreté du gonverneur général, qui doit rendre compte de 
sa décision aux ministres compétente, 

Lorsque le préfet à recu délégation du gouverneur général, 
{One peut subdélégner les pouvoirs ainsi reçus que dans les 
conditions fixées per arrêté du gouverneur général. 

Les délégations de pouvoirs actuellement accordtes par le 
gouverneur général à des fonctionnaires autres que les préfets 
seront automatiquement transférées aux préfets à l'expiration 
d'un délui de quatre mois si elles n'ont pas fait l'objet d'une 
dérogation prise conformément à l'alinéa ? du présent article. 

Art, 4, — Tous les ministres sont chargés, chacun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera aublié 


au Journal officiel de la République française et 
Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 10 avril 1954. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
PIÈRRE-HENRE TELIGEN Le vice-président du 
Le vice-président du conseil, HENRI QUEUE. 
PAUL REY NAUD. 


Le ministre d'Etat chargé de là réforme constitutionnetle 
EDMOND BARRACHIN. 


inséré au 


JOSEPH 


Le ministre d'Etat, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le garde des ministre de justice, 
PAUL RIBEYRE. 

Le ministre des aflaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. Le ministre de l'intérieur 
LÉON 

Le ministre de la défense malionale 

et des forces armées, 


R. PLEVEN. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, ; 
EUGAR FAURE, 


Le ministre de l'éduration nalionale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le minisire des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'ayriruture, 
ROGER HOLDET, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQOUINOT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la reconstruclion et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
ANDRÉ MUTTER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSTE-BLORET, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
PIERRE FERRI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consel, 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elals associés, 
MARC JACQUET. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE SCHUMANN. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat aux forces arnu'es lai), 
LOUIS CHRISTIABNS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 
Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale (beaur-arts), 
ANDRÉ CORNU, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux pulls 
et à l'aviation civile, 
PAUL DEVINAT, 
Le secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 
Le secrétaire d'Elal au commu 
RAYMOND BOISDB,. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPPE OLMI, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre 
FRANÇOIS SCHLEITER. 
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Décrets du 31 mars 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


et en date du 31 mars 1954, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des finances et des 
économiques, vu les déclarations du conseil de l'ordre nalio- 
sal de la Légion d'honneur en date des 13 janvier 1953 et 16 mars 
wi portant que les promalions du présent décret sont failes en 
coutormité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
au grade de commandeur dans l’ordre national de la Légion d'hon- 


eur : 
MM 

Bloch Lainé (Eugène - Maurice - Henry - Jean - Frédéric), associé de 
MM. Lazurd frères et C°. Officier du 9 mai 1926. 

chencaux de Leyritz (Louis-Joseph-Maric-Gabriel), président de la 
gédération française des Sociétés d'assurances, directeur général 
honoraire au aninistère des finances. Officier du 16 février 1919. 

Roudier (Jean-Emile}, président directeur général de la société d’as- 
surances générales Sur la vie, directeur général honoraire au mi- 


Par dé 


misère des finances. Officier du 23 février 1919. 
0 +- 
Par décret en date du 31 mars 1954, pris sur le rapport du prési- 


dent du conseil des ministres et du ministre des finances el des 
économiques ; vu Ja déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur en dale du 16 mars 1%4 portant que les pro- 
motions et nominations du présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrels et règlements en vigueur, sont promus ou nominés 
daus l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjicier. 
MM. 
fnecht (Frédéric-Emile-Gaston), administrateur civil de c'asse exrep- 
bonnelle à l'administration centraie des tlinances. Chevalier 
42 janvier 1995. 


Matray René-Lucien-Valentin), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l'administration centrale des finances. Chevalier du 
août 1931. 

Albert (Pierre-Eugène), trésorier-payeur général de Loir-et-Cher. 
Chevalier du 23 janvier 1939. 

Denau ‘Auguste-Maxime), receveur particulier des finances à Reims. 
Chevalier du 2 juillet 1952. 


Chauvet (Félix-Augustin-Jean-Alexis), administrateur, chef de divi- 
sion à la direction générale des impôts (enregistrement). Chevalier 
du >» décembre 1945. 

Duflot ‘Emnile-Louis-Joseph), directeur des contributions indirectes à 
Arras. Chevalier du 17 décembre 1993. 


Lecharny (Louis-François}, ingénieur en chef des manufactures de 
l'Etat, Chevalier du 24 juillet 1934. 


Tupinier (Jean-Joseph-Marie), inspecteur général au Crédit national, 
Chevalier du 4 octobre 1940, 


Auot de Maizière (Philippe-René-Marie), directeur de la Banque de 
4 hion européenne industrielle ct financière. Chevalier du #4 octo- 
re 1910, 


Michaud (Jean-Albert), architecte des domaines de la Seine. Cheva- 
her du 14 janvier 1925. 

Schmitt (Jean-Marie-Bernard), président directeur général de la 
Sucxlé parisienne d'escompte. Chevalier du 24 juillet 1954 


Au grade de cheralier. 
MM. 
De Foibin (Henri-Marie-Olivier-Palamède), conseiller référendaire de 
Je classe à la cour des comptes; 19 ans ? mois de services civis 
tt inlilaires dont 3 mois de mobilisation, au tolal 20 ammuités. 


Fliri ‘François-Sabien), conseiller référendaire de % classe à la 
tour des comptes; 2% ans 11 mois de services civils et militaires. 

Vincent de Vaugelas (Marie-Claude-Charles-Armand), inspecteur des 
finances ; 14 ans 10 mois de services civils et militaires dont 5 ans 
9 mois de mobilisation, au total 20 annuités. 


(Jean-Désiré-Antonin), contrô'eur des dépenses engagées 
de 2 Classe; 24 ans { mois de services civils et militaires dont 
{ans 3 mois de mobilisation, au total 26 annuités. 

Mauzet (Pierre), administrateur civil de 1re classe à l'administra- 
on centrale des finances; 145 ans 6 mois de services civils et 
Milles dont 3 ans 8 mois de mobilisation, au total 21 annuités. 


k- Marcel-Georges), administrateur civil de 1re classe À l'admi- 
ration centra'e des finances; 21 ans 2 mois de services civils 


fsnilitaires dont 5 ans 41 mois de mobilisation, au total 27 annui- 


Cotlier (Jean-François-Frédéric), inspecteur des finances, sous-direc- 
teur à l'administration centrale 2 finances; 18 ans 7 mois de 
services civils et militaires dont 11 mois de mobilisation et 2 ans 
S mais de séjour hors d'Europe (majoration un tiers), au total 
20 annuités. 


De Montalembert de Cers (Marie-Henri-Charles), administrateur civil 
de classe exceptionnelle à l'administration centrale des finances, 
attaché financier près l'ambassade de France à Rome: 22 ans de 
services civils et mililaires dont 1 an 2 mois de mobilisation, au 
tolai 24 annuités. 


Maudet (Jean-Albert), administrateur civil de fre c'asse À l'admi- 
nistration centrale des finances: 17 ans » mois de servires civils 
et militaires dont 5 ans 1 mois de mobilisation, au total 25 annui- 
tés. 


Mauss Pierre), administrateur civil de {re classe à l'administration 
centrale des finances: 19 ans S mois de services civils et militai- 
res dont 3 ans 3 mois de mobilisation, au total 23 annuités, 


Tainguy (Pierre-Gabriel-Marie), administrateur civil de classe exre 
tionnel'e à l'administration centrale des finances: ?: ans S mois de 
services civils et militaires dont 1 an 8 mois de mobilisation, au 
total 27 annuités. 


Klein ‘Georges André-Manrice), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle à l'adminisitralion centraie des finances (direction des 
finances du Maroc): 41 ans 3 mois de servces civils et militaires 
dont 5 ans de mobilisation, au tolal 46 annuités. 


Tessier (Georges), trésorier-payeur général de la Haute-Loire; 3% ans 
6 mois de Services civils et mililaires dont 1 an de mobilisation, 
au tolal 37 annuites. 


Modeste (Luc'en-André), trésorier-payeur du Soudan; 34 ans 4 mois 
de services civils et mililaires dont 1 an 6 mois de mobilisation et 
4 an 6 mois de services hors d'Europe (majoration 1/3); au total 
36 annuilés, 


Le Barbenchon (René-Paul-Edouard), receveur percepteur à Paris; 
37 ans 4 mois de services civils et mililaires dont 1 an 6 mois de 
mobilisation, au total 49 annuités. 


Ferre (Paul-Louis), receveur parliculier des finances À Meaux; 28 ans 
2 mois de services civils. 


Recton (Jean-Eugène-Francis\, receveur particulier des finances à 
Brive ; 31 ans 10 mois de services civils, 


Pons {Gabriel}, receveur percepleur À Genobie; 40 ans 4 mois de ser- 
vices civils et militaires dont 4 ans 2 mois de mobilisation, au 
total annuilés. 


Talbot (Jean-Louis), administrateur civil de fre clasce à la d'rection 
génera.e des jimpols (contributions directes); 2% ans % mois de ger- 
vices civils et militaires dont 3 ans 10 inois de imobilisal.on, au 
total 27 annuitlés. 


Salelles ‘Lucien-Henri), administrateur civil de {re classe À la direc- 
tion générale des impôts (contr:bulions directes); 2% ans 5 mois 
de services civils el mililuires dont 11 mois de imobilisalion, au 
total 25 annuités. 


Clemence (Gabriel), administrateur civil de fre classe à la direction 
générale des impôts (contributions directes) ; 20 ans 4 mois de ser- 
vices civils el mililaires doul L an de mobilisalion, au tolal 
21 annuilés. 

Laurent (Gervais, Etienne-Marcel), directeur des contributions direc- 
tes à Perpignan; 4t ans 7 mois de services civils et mililaires dont 
& ans. 7 mois de mobilisation et 18 ans 5 mois de services hors 
d'Europe (majoration 1,3), au total 52 annuilés. 


Roy (Victor-Maxime-No@&l), directeur des contributions directes À 
Ajaccio; 38 ans 6 mos de services civils et mililuires dont 5 ans 
de mobilisation, au total 44 unnuilés. 


Juston (André-Delphin-Elie), administrateur civil de re classe à la 
direction générale des impôts (enregistrement); 2% ans » mois de 
services civils et miilaires dont 11 mois de mobilisation, au loial 
25 annuités. 

Veissevre (JeanÆugène), directeur de l'enregistrement, des domaines 
et du limbre à Caen; 23 ans 2 mois de services civils el mulilaires 
dont 11 mois de mobilisation, au tolal 29 annulés, 


Girard (Georges-Antoine), directeur de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre à Grenoble; 28 ans 4 mois de services civils et mili- 
laires dont 2 ans 1 mois de mobilisation, au lotal 41 annuites, 

Reynier {Joseph-Justin), directeur de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre à Carcassonne; 359 ans # mois de services civils el 
inilitaires dont 5 ans de mobilisation, au total 44 annulés. 

Pourrilhon (Emile-Mare-Renf), directeur adjoint de l'enregistrement 

à Paris; 37 ans 6 mois de services civils, 


Malan {Robert-Victor), administrateur civil de fre classe À la direc- 
tion générale des impôts (contributions indirectes) ; 22 ans 1 mois 
de services civils et militaires dont 11 mois de mobilisalion, au 
total 23 annuités. 


Craimpagne  (Marie-Antoine-Jean-Aimé), administrateur civil de 
ire classe à la direction générae des impôts (contributions indi- 
rècles) ; 22 ans 2 mois de services civils et militaires dont 11 mois 
de mobilisation, au total 23 annuités. 


Palmade (Joseph-Barthélémy), directeur des contributions indirectes 
à Carcassonne ; 41 ans 1 mois de services civils et militaires dout 
® ans 1 mois de mobilisation, au tolal 47 annuités, 


| 
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Reneze Emery (Alfred Lfon Hippolyte), directeur des contributions Fontaine (Roland-Louis-Henri), directeur général de la socjsis des 
indirecles à Epinal: 4% ans % mois de Services e:vils et tumilitaires associations muiyel es Le Conservateur; 38 ans 6 mois de lue 
dont 3% ans 2 mois de mobilisation, au total 47 annuités. professionne'le dont 4 ans 3 muis À 
sation, au total 43 aunaité<. 

Gibert (Louis-Victor), directeur des contributions indirectes à Caen: 

43 4 mois de Vices civits et militaires dont 3 ans 1 mois de Martin (Louis-Henri, chef de division à Assemblée iationale « 
mobilisation, au tolal 49 annuités du secrétariat de la commission des finances; 27 ans 1 de 
services civils et mililuires dont 2 ans 10 mois de mobil au 


Eugène Gustave), directeur des douanes à Alger; 
Ju ans de services civils et mililaires dont 11 mois de mmohilisa- 
lion et 2% ans mois de services hors d'Europe (inajoralions 1/3 


et 1/4), total 42 annuités, 


Vermeulen (Georg: 


. administrateur civil de fre classe à Ja 
indirects ; 22 ans 8 mois de 
mobilisation, au lolal 


Hespel (Henuri-Richard Félix 
direction générale des douanes et druils 

civils et militaires dont 10 mois de 

23 anunuiles, 

inspecteur central des 

aus 6 de services civils el imililaies dout 

total 47 annuilés. 


service 


Morineau 
douanes à Paris: 
5 aus de mobilisation, au 


Spire (Michel), ingénieur en chef directeur régional des ventes au 
service d'exploitalion industrielle des tabacs et des allumettes; 
27 ans 3% mois de services civils et mililaires dont 5 ans 9 mo:s de 


mobilisation, au total 43 annuités, 


Ciesse (René-Georges), contrôleur principal des manufactures de 
l'Etat, anus mois de services civis <et mililaires dont 1 an 
2 tuois de mobilisation, au total annuités. 

Rreil Pierre), prote à l'imprimerie nalionale; 27 ans de 


services civis et militaires dont 3 ans 2 mois de mobilisation, 


au total 41 annuités. 


Mercier (Paul-Francois), inténieur chef de l'exploilalion à l'admi- 
uistralion des monhaies el médailles; 22 aus de pralique profes- 
sionnelle el de services civils et mulilaires, dout 1 an 1 mois de 
uobilisation, au total 2% annuités, 


Ledanois (Albert-Henri Léon), administrateur civil de fre classe à 
l'Office des changes, 39 ans 2 mois de pralique professionnelle, de 
services civils et militaires dont ans 10 mois de mobilisation, au 
total 44 annuités. 


(Jean -Georges-Louis), administrateur 
civil de classe exceplionnelle à la caisse des dépôts et consigna- 
lions: 27 ans 6 mois de services civils et militaires dont 2 ans 
4 mois de mobilisation, au total %0 annuités. 


Massena (Pierre Dorminique), administrateur civil de classe excep- 
tiounelle à la caisse des dépôts et consignaltions: 36 ans 8 mois de 
services civils et militaires dont 2 ans 6 mois de mobilisation, au 
total 39 annuiles. 


Martial 
que de Franre ; 
6 ans de services 
so 


De Baynast de Septfontaines 


inspecteur général de la Ban- 
militaires dont 
total 


(Jean-Marie Francois-Charles), 
45 ans à mois de servires civils et 
hors d'Europe (rmajoralion 1/5), au 


Wiriath (Marcel Georges), directeur général adjoint du Crédit Ivon- 
hais ; ans 8 de pratique professionnelle et de servires inili- 


taires dont % ans 7 mois de mobilisation, au total 4) annuités. 


Clarion de Beauval (Marie-Jacques Pierre), directeur du per:onnel 
de la Société générale; ans mois de pratique professionnelle 


ot de services militaires dont 6 ans de mobilisation, au total 
42 annuites. 
PRoivin (Pierre), directeur adjoint à la Banque nationale pe le 


commerce et l'industrie; 4% ans de pratique professionnelle. 


Michon (Francois Marie-Jules-Louis-Joseph}, secrélaire général adjoint 
de la compagnie des agents de change de Paris; 34 ans 5 mois de 
pratique professionnelle et de services inililaires dont 3 ans 8 mois 
de mobilisation, au total 3S annuités, 


Beaudoin (André Louis), directeur du Crédit industriel et commer- 
cial; #7 ans 10 mois de pralique prolessionnelle et de services 
militaires dont 4 ans 7 de mobilisation, au total 42 annuités. 


Gravereau (André-Marie-Adolphe), gérant associé de la société en 
nom collectif Gravereau Fils: ans 10 mois de pratique profes- 
sionnelle et de services mililaires dont 5 mois de mobilisation, 
au tolal annuiles. 


Lerambert Polin (Victor Auguste), président direc'eur général de la 
compagnie d'assurances L'Urbaine-Jncendie; 41 ans 1 mois de 
services civils de pratique professionnelle et de services railitaires 
dont 4 ans 8 mois de mobilisation, au total 46 annuités. 


Chevallier (André), directeur général de la société d'assnrances 
La Muluelle d'Fureel-Loir; 50 ans 6 mois de pralique profession- 
nelle el de services militaires dont 7 mois de ainobilisation, au 
total 51 annuités, 


Paul Depasse (Yves Henri-Marie René), directeur de Ja compagnie 
d'assurances générales accidents, vol, maritimes, risques divers, 
réassurances; 28 ans { inois de pralique professionnelle et de ser- 
vices mililaires dont 11 mois de inobilisätion, au total 29 annuilés. 


Blazy (Charles), directeur de la Banque française pour le commerce 
extérieur; 42 ans 7 muis de pratique professionnelle el de services 


militaires dont 10 mois de mobilisation, au total 33 annuilés. 
Mommeja (Pierre), directeur de l'établissement financier La Gérance 

a 3 ans de pratique professionnelle et de services 

mililaires dont { an 10 mois de mobilisalion, au total 237 annuités. 


Socolovert (Achille Haïm), rédactenr en chef à l'Asence économique 
et financière, 46 ans de pratique professionnelle, 


total 30 annuilés. 

Viimard compositeur typographe À 
nationale; 27 ans 2 mois de services civiis et militaires 
11 mois de mobilisation, au aunuités, 


Par décret en date du 31 mars 1954, pris sur le rapport du preg, 


dent du conseil des ministres et du ministre des finances el es 
affaires économiques; vu la déclaration du conseil de l'ordre nat. 
nal de la Légion d'honneur en daie du 16 mars portant 


promotions et nomination du présent décret sont faites en contour. 
milé des lis, décrets et règlements en vigueur, le conseil des minis 
tres enlendu, sont promus où nommé dans l'ordre national de 1 
Légion d'honneur : 

Au grade d'officicr. 


MM. 

Habermont (Adrien-Jean), conseiller maître à la cour des 
Chevalier du 10 juiliet 49%. Titres exceptionnels. 

Clarens (Henri-Jean), administrateur chef de division à la 4107 
générale des impôts (contributions directes). Chevalier du 10 juiiet 
1916. Titres exceptionnels. 

Davoine (Arthur-Jean), administrateur chef de division à la direction 
générale des douanes et droits indirects. Chevalier du 10 juillet 
1946. Titres exceplionnels. 

Wiltzer (Marcel-Ernest-Jules), préfet du Jura, conseiller technine 
au cabinet du mninistre des finances et des 4fatres économ ques, 
Chevalier du 31 mai 1947. Titres exceptionnels, 


Au grade de chevalier. 


M. Desmytliere (Jacques-Albert-Fernand), rapporteur général de 
commission de la fiscalité du conseil national du patronat francais: 


»% ans de pratique professionnelle et de services milila lont 
3 mois de mobilisation, au total 2% annuités, Titres exceplhonnels, 
—+ © 


Décret n° 54-408 du 10 avril 1954 portant déblocage d'auto. 
risations de programme conditicnelles et ouverture do 
crédits de payement au titre du budget annexe de la radio 
diffusion-iélévision française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconne 
miques, du secrétaire d'Etat au budget et sur Ja proposition 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil charge de 
l'information, 

Vu l'article 6 de Ja loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 mods 
par l'arücie 3 de Ja loi n° 51-1507 du 31 décembre 11, net 
tuant un fonds de réserve pour le budget annexe de la radio 
diffusion-télévision francaise ; 

Vu la loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 relative au deve- 
loppement des crédits affectés ayx dépenses de la radioditfuon- 
télévision francaise pour l'exercice 1954; 

Vu l'arrété du 19 février 1954 relatif à l'émission des oh 
galions de la radiodiffusion-télévision française 4 1/2 p. fW 
1954, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont débloquées, à concurrence de 2.75% millions 
de francs, les autorisations de programme conditionnelles a 
dées au titre du budget annexe de la radiodiffusion teicvisou 
française pour lexercice 1994, 

Ces autorisations de programme sont réparties par chapitre 
conformément à l'état À annexé au présent décret. 

Art, 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision four 
Ççaise pour l'exercice 1954, des crédits de payement 
à la somme totale de 2.754 millions de francs répartis, par 
service et par chapitre, conformément à l'état B annexe su 
présent décret, 

Art. 3. — Est autorisé le prélèvement d'une son 
245 millions de franes sur le fonds de réserve du butsrt 
annexe de la radiodiflusion-télévision française. 

Aït. 4. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française sont majorées d'une -1mIne 
de 2.754 millions de franes conformément à l'analyse 
Chap. 101. — Produit de prélèvements sur le fonds de Tr pe 

(recettes 245.000. 

a 509, 00, 


Chap. 102, — Avances du Trésor et emprunts.. ?- 


me de 


Le 


à 


el 

= 
— 
= 
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MI 
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+ 5 — Le ministre des finances et des affaires écono- 

Mes, le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun Affectation définitive au ministère des finances et des affaires évo- 
le concerne, de l'exécution du décret, qui nomiques (secretariat d'Etat aux afiaires économiques), d'un 
pubhé am Journal officiel de la République française. ensemble immolxilier sis à Paris (7). 

Fait à Paris, le 10 avril 1954. 

| Par arrêté du avril sont affectés à titre définitif au minis- 

des inistres : tère des finances et des affaires économiques (secrétarmt d'Etat 
aux ailüires économique), en vue de linstallation de l'adminis- 


Le ministre des finances et des afJaires économiques, 


EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Etat A. — Tableau par chapitre des autorisations 


de programmes débloqués. 


MONTANT 
SERVICES des aulorisations 
de programme 
£ débloqués. 

- 

tranes, 
Radiodiffusion-télévision française. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS 
KXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
3e partie. — Transports, communications 
el télécommunications. 
[Equipement de la radiodiffusion dans la 
5220 [Equipement de Ja télévision dans la métro | 
pole 1.269.000 .000 
8e partie. — Investissements 
hors de la métrozwle. 
{0 | Equipement de la radiodiffusion d'outre mer. 250.000 
20 | Equipement de la télévision d'outre mer... IR LL URL 
Total de l'état 2.70%.000.000 


Etat B. — Tableau par chapitre des crédus 


CHAPITRES 


SERVICES 


20 


A) 


Radiodifusion-télévision française. 


V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 


3e partie. — Transports, communications 
el télécommunicalions. 


Equipernent de Ja radiodiffusion dans la 


Equipement de la télévision dans la métro: 
pole 


8e partie. — Investissements 
hors de la métropole. 


Equipement de la radiodiffusion d’outre mer. 
Equipement de la télévision d'ontre mer... 


Total pour l'état B.................... 


oucerts. 


MONTANT 
des 


crédils ouverte. 


Fraucs, 


245.000 


1.269.000 .000 


.000 .000 


92,704. 000 ,066) 


tralion centrale du secrétariat d'Elat, de la dirertion générale de 
l'institut national de la statistique et des études économiques et 
du service ceniral des enquêtes éconogmiques, les bâtiments c'evés 
par les soins du ministère de la reconstruchon et du logement sur 
un terrain situé à Paris (7), 29 à 53, quai Branly et 198 À 2%, rue 
de l'Unisersilé, affecté au ministe finanres el des affaires 
économiques suivant décrets des 14 février 1947 et 24 avril 1958, 
tels au surplus quils figurent sur le plan annexé. 


des 


Service de l'expansion économique à l'éiranger. 


Par arrôlé en date du 6 avril 1254, M. 
adiuinistratenur chail de fre classe à l'admanistration centrale du 
secrélariat d'Elat aux affaires économiques, est nomimé aitaché 
commercial de classe 13° échelon) dans les termes de l'article #6 
du décret no 50-446 du 19 avril 184 portant statut particulier du 
personnel de lexpansion économique à l'étranger 

Celle nomination prendra effet du jour de son installation dans 
ses nouvelles functions. 


Allegre (Jean-Etienne Paul), 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-Grecteur des hôpilaux et hospices publics. 


Par arrêté en date du G avril 1954, ont é!é inscrits sur la liste 
d'aptitude aux tonchions de directeur économe et de sous-<directeur 
des et hospices publics, à la sute du concours ouvert 


18 fevrier 1%4% (pas ordre de ménte) 

14 MM. Lefebvre (Jean). M. Desardin (Claude), 

2 Cardet (Georres). Laurent (Jeanne). 

J Dubois (Rent). 16 MM. Melinand (Georges), 
3 Van Grevenynghe (Roger). Richard (Jacques), 
Dejean (Claude). 18 Hulier (Abel), 

6 Busso {Max m.lien). 19 Moulet (Albert). 

7 Raynaud (René) ») Sida (Léo), 

Bandelier (René). Larmagnac (Robert), 
9 Leimarie (Yvon). 29 Mauras (Gérant). 

10 Lacire tAïhert). 23 Lande!e (Paul, 

11 Ceccaldi (Marius). 24 Dejean (Manrice). 

12 Lacheze (Pierre). Pevregne (Camille) 
13 Sommelet (Jean). 26 Bertin (Jacques). 


MIHISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 9 avril 1954 annulant en parti: une délibération prise te 
23 novembre 1953 par le conseil fénera!l de la Nouvelie Calédonie 
et dépendances relative à l'exonération des droits de douane 
d'importation pour certains matérie's miniers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% octobre 1946 portant réorganisation du consell 
général de la Nouvele Calédome dépendances, et som 
article 13; 

Vu la délibération du 23% novembre 1933 prise par le er 
ral de la Nouvelle-Ca'édouie relative à l'exonération 
douane d'importation sur certains matériels minier 

Le conseil d'Etat (section des finances 


nseil pgéné- 
des dros de 
L 

entendu, 


Décrète . 


fer. concerne 


Art. — Est annulée, en ce 
énumérés dans la liste ei-d 


| “riclg 
23 novem- 


m 


ralion prise 


qui 
la 


ssous, 


bre 195% par le conseil général de la Nouveile-Caledonre et dépen- 


? 
I 
f 
| 
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dances relative À l'exonération des droits de douane d'importation 

sur certains imalériels 

Ex 856 et 734. — Tracteurs équipés d'une larme dozer, jusqu'à 
une puissance de 135 CV, uvec accessoires. 


Ex 712, — Lompresseurs fixes où mobi6s. 

Ex 71: Marleaux piqueurs. 

Ex 77%. — Marteaux perforateurs 

Ex 712. Perforatrices, 

Ex 709 bis. — Forgeuses automatiques et affûüteuses. 

Ex 511, — Pompe d'exhaure, 

Ex 707 et s07. Groupes électrogènes de plus de 100 KVA et moins 


de 20) KVA (moteur et générateur). 

Ex 891. — Fncageurs el sécageurs. 

Ex 556. Camions à benne baseulante de 5 tonnes à 12 tonnes de 
charge utile, 

Art, — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, au Journal officiel de la Nouvelle-Cilé- 
done et dépendances et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outie-mer. 

Fait à Paris, le 9 avril 194, 

JOSFPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOF, 


NATURALISATIONS ET RÉINTÉGRATIONS 


Décret du 5 mars 1954 portant naturalisation, réintégration, menton 
d'enfants mineurs susceptibles de bénéficier de l'effet collectif 
atiaché à l'acquisition de leurs parenis. 


Le prés dent du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popula- 


tion, 
Vu l'ordonnance du 19 octobre 1913 portant code de la nationalité 


française, ensemble les textes sur l'acquisilion de la nationalité, 


Décrète : 
Art, der, — Sont naturalisés Français: 
ALBEROLA (Anloine), Monforte del Cid (Espagne), 10-05-23, — 12020 
ANTONOV (Dimitri), Sofia (Bulgarie), 
ANGRIZI (Constantin), Castellorizo (Grèce), 13-06-95, — 20909 x 
ANGRIZI, née FOURSOULI, Makri (Grèce), 011-095. — 20900 x o1—13. 
ANRYS (lrène), Roubaix Nord), 0401-31, — 9158 x 
APTICKER, née WINDHAJM, Piotrkow (Russie), 18-10-06, — 12689 
ARISTIN (Fernand), Pedrozza de Campo (Espagne), 19-03-22, — 5702 
x 
ARPINO (Vincenzo), Porisea Landport (Anglelerre), 26-09-11. — 905 
x 19— 70, 
ARPINO, née GIZZI, San Biagio (alie), 09% 06-15, — 005 x 19—75. 
ARZU (Francesco), Gagliari (Halie), 0402-93. — 8258 x 03—31, 
ARZU, n‘e DEIDDA, Cagliari {Halie), 25-12-95. — 8238 x 
AXELRAD (Martin), Vienne {Autriche}, 28-0526, — 7094 x93—75. 
BAILLY, née SONCINI, Florence (alie), 27-12-18, — 10972 x o1—70, 
BALESTRIERE (Pascal), Marseille (Bouches-du-Rhône), 06-10-02, — 
1002 x 
BALESTRIERE, née DE ROSA, Aversa (Italie), 17-07-04. — 10023 x 94 
— 73, 


12-03-20, — 7722 x 51 —09. 


BARDELLI (Angelo), Santo Slofano (alice), 15-03-25, — 12109 x 53 

BARTOLI, née PIGULA, Mongocin (Pologne), 21-0724 — 77x33 

(André), Casteilo de Ampurias (Espagne), 25-11-29. — 11643 

(Dominique), Niella Tanaro (Italie), 25-12-24. 

BENZI (Gildo), Roverelo di Novi (Halie), 40-01-06 — x 
(Jaroslav), Kosten (Tchécoslovaquie), 01-03-12. — 926 x 53 


— 3001 


BERBEGAL (Enrique), Villena (Espagne), 26-09-35, — 11430 x 53—92. 

BIANCIOTTO (Cesare), Frossasco (ltalie), 21-11-16. — 2956 x 

BIANCIOTTO, née BRUNO, Pignerol (Halie), 29-04 15. — 2906 x 

(Angel), Campo San Martino (ltalie}, 19-05-13. — 8726 x 


ILLO (Jean-Baptiste), Frabosa Sottana ({Halic 20-08. — 
BINDA (Angelo), Brebbia (Italie), 24-10-07. — 16686 x 509. 
BINDA, née PARNISARI, Brebbia (Italie), 05-05-12, — 16686 x 50—02 
BLASCOVICH (Julen), Pola (Italie), 09-01-22. — 26896 x 47—06, 
BOCIANOWSKI (Joseph), Malanow (Pologne), 17-02-04 — 12280 
BOCIANOWSKI, née LATON, Kakawa Nova (Pologne), 031219 
12280 x 53—02, à 
BOFELLI (Martino), Camerala Cornello (ltalie), 28-07-20. — 937,5 
BOFFELLI, née AGOSTINT, Serravalle Pistoiese (Italie), 
9907 x 13. 
BORRAS (Salvador), Bellreguart (Espagne), 19-07-15. — x 58 
3. 


01-02-12, 


BRIFFA (Sauveur), Djerba (Tunisie), 10-09-08. — 37896 x 29-96. 
BRIFFA, née PERSICOT, Djerba (Tunisie), 14-08-12, — 97306 ,99 
BROZYNSKI (Stéphane), Rybitwy (Pologne), 18-11-02 — 

BROZYNSKI, née 
17141 x 
BRUNETTA (Valentino), Codogne (Italie), 20-08-04, — 16261 , 51-44 
née BUTTAN, Codogne (lalie\, 05-05-04. — 
—$1. 
BRZOZOWSKI (Véronique), Gasiorki (Pologne), 19-02-20. — 

— 4). 


SWEDROWSKA, Gizalki (Pologne), 090102 


BURCHIELLARG (Francisco), Zevio (ltalie), 22-12-22, — 924,13 

BORGENER (Marcelle), Montpreveyres (suisse), 08-02-10, ,:3 
—25. 

BURY, née FEDYCKA, Slefkowa 

CABUSSAT, née REITMANN, Sonntagberg 
9320 x 

CALVI (Märie), Saint-Martin-de-Calvi 

CALVO (Romuaïldo), Gargallo (Espagne), 01-02-97, — 9810 

née STONIAWSKA, Pzituby (Pologne), 05-06-11, — 280,53 
—12. 


(Pologne), 06-02-16, — 
(Autriche), 05-0306, = 


(Italie), 16-12-33. — 5129459 


CAMPIST (Georges), Tunis, 2140108, — 11787 x 
CAMPISI, née GALFANO, Tunis, 02-11-07, — 11787 x 52—06. 
CANTO (Joseph), Roanne (Loire), 07-05-31. — 6916 x 52— 12, 
CARAVATI (Jacques), Cantello (Italie), 12-09-00, — 11452 x 52-70. 
CARBONT (Giovanni), Sorradile (Italie), 18-11-25, — SS66 x 


née CARNIEL, Cordignano (Italie), 10-01-26. — 12899,53 


CASAS (José), Ripoll (Espagne), 16-04-29, — 6727 x 22—11. 

CASTELLARIN (Elio), Codroipo (Italie), 50-07-25, — 15600 x 5222, 

CERDAN (Manuel), Hondon de la Nieves (Espagne), 120102 — 
25400 x 37—13. 

CHAMPURNEY, née CRESPI, Ceriana (late), 27-1202, — 261,92 
—1W. 

(Enor), Caprino Veronese (Ilalie), 18-10-19. — 720 

CHIOCCARELLO, née VILLAR, Burgohondo (Espagne), 05-06-27. — 
7300 x 18. 

CILLI (Roger), Barletta (Italie), 27-10-12, — 15869 x 19—19. 

CILLI, née RICATTI, Barletta (llalie), 27-09-14. — 12869 x 19-13. 

CLEMENTE (Arturo), Ruesta (Espagne), 21-10-12. — 11970 x 9% 11. 

COCOZZA (Nicola), Vallerotonda (Italie), 12-01-43. — 20857 x 15 

COLUSSI (Gio), Casarsa Della Delizia (Italie), 11-08-01. — 59x53 


GOLUSSI, née MORO, Fiume Veneta (Italie), 26-06-97, — 5965 x 53—24. 
CRISTINO (Francesco), Tunis, 31-03-23. — 2319 x 50—91. 

CRISTINA (Enrico), Gattico (Italie), 16-07-04. — 11115 x 19— 59. 
EZARNECKI (Bolesaw), Bobrowniki (Pologne), 01-0120, — 


CZARNECKI, née DEREN, Sokal (Pologne), 220223. — 7121: 02 
CZARNETZKI, née WINIECKI, Rojewo (Allemagne), 19-05-00, — 1319 
x 22—62, 
DA SILVA (Arnaldo), Nogucira (Portugal), 27-07-05. — 6826 x 02 #3 
DA SILVA, née DA SILVA, Gueifais (Portugal), 12-10-04, — 69%x5 
—63, 


(Adolphe), Borgo Val di Taro (Italie), 11-12-04. 
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GALLEAZA, Borgo Val di Taro (italie), 19-04-06 — 
pal: 

(Celeste}, Refrontolo (Italie), 22-10-99, — 7257 x 59—47, 
née DE TOFFOLI, Refronlulo (Ialie), — 7207 
> GES (Maurice), Luingne (Belgique), 29-11-09. — 
née PREVOST, Estaimpuis (Belgique), 020615. — 
vodlel, Bouckerke (Belgique), 01-01-92. — 6747 x 5360. 
[TE (Prosper), Langemark (Belgique!. 0311-09. — 15718 x 52-50, 
DO FF (Tatiana), Odessa (Russie), 14-07-18, — 11282 x 


DRAB (Bruno), Liebethal (Pologne), 06-08-27. — 12109 x 59-—02. 
pRAGO (J seph), Schio (Italie), 27-03-19. — 15011 x 17—67. 
pu! Zupawa (Pologne), 26-06-12. — 5694 x 91—78. 
D! : BENO, Bosaca (Tchécoslovaquie), @1-07-21. — 5694 x 51—78. 
pinkicZ (Ladislas), Wolica (Pologne), 10-03-09. — x 
née KALIN, Cieplice (Pologne), 05-05-09. — 6736 x 53—75. 
EICULER (Stanislas), Wattenscheid (Allemagne), 28-09-04. — 11420 
née KUBIAK, Borbeck (Allemagne), 20-02-10. — 1:120x 53 
12, 
FASOLA (Sylvestre), Maggiora (Italie), 04-1201. — 59—78, 
pASOLA, née CONTI, Maggiora (Italie), 27-0{-O5. — 4837 x 53—78, 
FAS<ETTA (Camille), Cumiana {Italie), 05-12-17. — 13963 x 
FASSETTA, née MOLLAR, Cumiana (Italie), 01-08-19. — 12363 x 
FAVRETTO (Primo), Gorgo al Monlicano (llalie), 20-02-02. — 4720 
x Lu), 
FAVRETTO, née MARCON, Gorgo al Monticano (Italie), 27-03-02. — 
4520 x 
FERNANDEZ (François), Carthagène (Espagne), 15-01-05. — 20x33 
irlo), Toano {Italie}, 09-06-07. — 12529 x 53—13. 
FINIZEL (Léon), Bottrop (Allemagne), 21-07-21, — 11468 x 53—62. 
FINIZEL, née WIERZCHUCKI, Zd'iny (Pologne), 25-09-23. — 11468 
x 
FRIDMAN (David), Kichineff (Roumanie), 08-07-01. — 10475 x 48—75. 
FRIDMAN, n‘e BEIGLER, Kichineff (Rourmanie), 00-12-01, — 10475 
x 
FURLAN (Giovanni), Cimadolino (Italie, 13-04-10, — 11938 x 53—47. 
FURLAN, née MATTANA, Vittorio Venetto (Ilalie), 28-09-13, — 11938 


GARCIA, née MILLANES, Navalmoral de la Mata (Espagne), 06-07-06. 


GARCIA, née CASARIN, Pojana Maggiore (Italie), 13-11-25, — 40346 


GARCZYNSKI (Léon), Chartow (Pologne), 31-05-20, — 12019 x 53—43. 
GANOFALI (Aldo), Casalecchio di Reno (Italie), 25-07-00. — 13720 x 16 


FERRARI 


GISU (Hyacinthe), Sousse (Tunisie), 18-08-94. — x 59—96. 
GIUUIANT (Antoine), Osoppo (Italie), 21-07-02, — 12095 x 
GONZALEZ, née ALCANTARA, Jaen (Espagne), 16-07-21. — 


GONZALEZ 
GOTTLIEB 


Félicien), El Arenal (Espagne), 26-10-15. — 6719 x 53—66. 
Jacob), Lodz (Pologne), 17-10-09. — 29848 x 29-54, 
GOTTLUIER, née TALERMAX, Stanislawow (Pologne), 11-03-00. — 29818 


GOUBSRY (Hélène), Temruk (Russie), 23-01-19, — 6925 x 73, 
UREGNANIN (Joseph), Cavarzere (lalie), 05-01-22, — 12690 x 29-22. 
née AVAKIAN, Baybourt (Turquie), 10-02-19. — 7075x 


) 


UUREGHTIN (Ohannès), Constantinople (Turquie), 10-08-15. — 7075x 


GLREGHIAN (Iskender), Maïlatia (Asie Mineure), 1512-02 — 12110%x 


g— MAN, née GUREGIIAN, Malatia (Asie Mineure}, 240603. — 
x 


''TIFRREZ (Maria), Dalias (Espagne), 07-09-00. — 6576 x 5392. 
(Joseph), Morawsko (Pologne), 040505. — 6265 x 39-79. 
née KUZIEMKO, Morawsko (Pologne), 24-1208. — 6265 x 


(Khamous), Tunis, 20-07-24. — 12889 x 59—96. 
HALEGU A (Léon), Salonique (Grèce), 00-00-02. — 12642 x 51—75, 


LOMBARDO (Calogero), Reja (Tunisie), 10-01 24, — 


HALEGUA, MASSARANO, Salonique x 
HEINEMANN (Jules), L'nder 


(Grèce), 07 se 


Hanovre (Allemagne), 02-01 15. 5529 


HERMANN (François), Merlebach (Moselle), 2401-09, — 251 x 31 


HERRERA (Francisco), 
11151 x 03—91. 

HERRERA, ne DOMENECH, Callosa de 
— 

HRYCAK, née HODYR, Swilcza 

HRYCAK {Vlad mir, 

HUMMEL (Jules), KReutlingen 


Callosa de Ersarria (Espagne), 


Ensarria (Espagne), 17-02-11, 


(Pologne), 2501-15, 12489 x 
21-05-00, — 12189 53—09, 


1218 x 0047. 


(Po!'ogne), 


Lawrow 


2-07 00, — 


Allemagne) 


JACONMELLEI {Joseph}, Sambucca Pistoiese (Italie, 11-11-12 11100 
x 22—K3, 

BATROU (Dimitros), Smyrne (Turquie), 15-08-10 — 3846 x 53-49, 

ILITCH (Milan), Jancie (Yougoslavie), 24-05-18, — 7967 x 


IMPINI, née ROSSETTO, Spresiano (tlale), Gs-04-12. 6307 x 


JMPINI (Francesco). Temu (Italie), 27-05-08. 607 x 
IXES (Eusebio), Baltablado Del Rio (Espagne), 12-05-13. x 


53—33. 
JAKUBCZAK. née 

7391 x 03462. 
JAKUBUZAK (Antoine), 
J ANISZEWSET 


ROTNICKI, Hamborn (Allemagne), OS 06-07. 


Sandberg (Polegne), 17-11-07. 7091 x 0362, 


Czeslaw), Mlodojewo (Pologne), 19-05-21. 


03—21. 
JUAN {Josefa), Viliafranqueza (Espagne), 27-01-15. 1765 x 59-01, 
JUREK (S'anislas), Dobry (Pologne), 01-0122, — 12210: 5351, 


JUSTE (Vicente), Barraco (Espagne), Gi 04193, - 14250 x 18. 


KALAFATIAN (Perre), Sivri Hissar (Turquie), 12-08-19, — 12609 » 53 
—13. 

KARECKI 


KLASEN, née TIOME, Neunkirchen 


(Franciszek), S'anislawow (Pologne), 23-08-%. 1018 x 


(Sarre), 29-1248, — 21135 x 48 


KLASEN (Edouard), Intermorscholz (Sarre), 29-03 06, — 21195 x 18-57, 


KHONC ‘Jean), Babnopolje (Yougoslavie), 02-02-13. — 9988 x 53-460 
KOSTENKO, née CHOMIAK, Palezynci (Pologne), 25-0107, — 4591 x 
11. 


ROSTEXKO (Yvan), Rogo:kaya (Russie), x 17, 
RRFI<Z Kichpecht 13-09-29, — 18419 x 52—01. 

KRIKORIAN, née TOUROYAN, Karpouth (Asie Mineure), 1005-08 
16415 40-26 

KRIKORIAN 
10 

KRUPIEN {Boleslaw), Zbojsk (Pologne), 19 07-04. 

LA CANCELLERA (Leonardo), Fasano (Halie 

LACOMMARE, née ESPI, Burjassot 


00 0) 04. 


(Juies), (Hongrie), 


(Souren), Karpouth (Asie Mineure), 27-05-06. 16115 x 
11008 x C4. 


10-05 29. — 12078 x 


(E pasne), O8 — 12415%x 


LACOMMARE (Nicola:), Redeyef (Tunisie), 090215, — 
LA\HUERTA (Francisco), Fraga (Espagne) 
LAHUERTA, née ROIGE, serus 


LAMONICA 


1118 01, 
2512-06, 1667 x 12—13, 


(Espagne), 26-03-12, — 3007 x 12—13, 


02-01-17. 


(Antoine), Groumbalia (Tunisie), 


5. 
LAMONICA, née MIGLIORE, Tunis, 2919-21, — 12497 x 
LANCKRIET (P'erre), Oostecamp (Belgique), 19-1006, — 586% x 5977, 


- 


LANCRRIE r, née BOGMERT, Meerendre (Belgique), 21-01-10 


X 


LAZZAROTTO, née VENTURINI, Reana del Roiale (lialic), 18-08-12. 
3 


13. 


LECI (Antoni), Jaroslaw (Polugne), 13-07-06. — 49068 52-40, 


LECN, née DIAKOWSKY, Tadanie (Pologne), 03-11-09, — 12008 x 53 


— 


LENIK 
—2. 


LENIK, née SZEWZYK, Brzeziz 12559 x 59—-02. 


LESZCZYYXSRI (Alersander), Gradzikach (Pologne), 06-09-11, — 1069 
x 


LESZCZYXNSKI, née PILECKA, 
x 


LIEBEN (Pierre), Alken (Belgique), 01.06 13. — 9914 x 53-77. 
LILOVERAS (Francisco), Golmes (Espagne), 05. — 5007 » 59-30. 


(Ladislas), Harbutowice Polosne), 02-05-02, — 


12559 x 53 
(Poiogne), 22-11-06. — 
Gwoznlica 


(Pologne) 


, 150309. — 1060 


À 
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LOMTARDO, née STABILE, Marsala (Halle), 15-08-28, — 12498 x 53 PALAYAN (Hampartzoum), Calamata (Grèce), 
—%. 


07-05-01. — 9714 x 53-12, 
1906-21, — 271% 


LOURENCO (Louis), Alcaria (Portugal), 

LOURENCO, née MARCELINO, Perovizeu (Portugal), 
x 

LOVINGER (Joseph), Jesi (Halie), 17-00-25, — 4482 x 

LOZES, née LODETTI, Spirano 17 09-21, — 12089 53—21. 

MACEL (Marlin), Kosorin (Tchécoslovaquie), 11-11-02. — 12089 x 53 

MACEL, née PAVLA, 
x 7% 
MAILAENDER 

12. 


x 


Loveica (Tchécoslovaquie), 23-02-06. — 12089 


21-08-29, — 17224 


(Nicolas), Regensburg (Allemagne), 


MAKIKIDIS, née THEODORIDOU, Athènes (Grèce), 08-05-12, — 3005 


x 


MALSERNISE (Romano), Sant Ag 


MANASSELIAN (Manouk), Van (Asie 


istino (Italie), 11-09-33. — 17315 x 53 


Mineure), 17-08-13. — 12199 x 92 
01-05-14, — 


MAX AS: née CRISCI, Pago del Vallo Lauro (Italie), 


1215 

MANCON (Giulio), Loreggia (lalie), 26-02-16, — 18929 x 

MAROUZZI (Jean), Castelnovo del Friuli (ltalic), 07-10-10, — 3099 
—2N 

MAROUZZI, née RUBIANCO, Castelnovo del Friuli (Halie), 07-11-13, — 
3099 


{Violeta), spagne), — 3607 x 53—11. 


Francisco), 


MARTINEZ 


Madrid (E 
MARTINEZ 


Tahal (Espagne), 0607-02. — 4919 x 52 


MARTINEZ, née MOLINA, Tahal (Espagne), 01-03-06. — 1919%x52 
M ris, né née DECKERT, Fribourg en Briszau (Allemagne), 09-06-17. 
08. 
MATYS (Sylvestre), Hennigsdorf (Allemagne), 91-12-10, — 11120 x 3 
MATYS, née KRAJEWSKI, Ogrobl (Pologre), 48-12-16, — 14520 x 53 
— (62. 


Moltrasio 


» (Italie), 0607-89, — 7055 x 40 


MAURI (Giuseppe), (Italie), 18-11-21. — 10274 x 53—32. 


MAURI (Carlo), Bollagic 
MAURI, mée TARONI, Noltrasio (Italie), 
MENGES (Guillaume), Kleinblittersdorf (Sarre), 


14-08-89. — 7055 x 10—392. 


20-02-04, — 15510 x 53 


Tunis (Tunisie), 03-01-31. — 12741 x 53—96. 


Barano d'Ischia (Italie), 17-12-09. — 20193 


Sauveur), 


MEZZASALMA 


MIGLIACCIO (Riccardo), 


x hi 
MINAZZO (Giovanni), Ormea (ftalie), 09-11-98. — GTIS x 53—06, 
MINAZZ0, née PELAZZA, Ormea (Italie), 41-11-06. — 6718 x 53-—06. 


MINISINI (Roland), Colloredo di Monte Albano (Italie). 09-12-07, — 


13775 x 
MUNISINI, née MINISINI, 


Colloredo di Monte Albano (Italie), 07-11-06. 


- 13710 x 02 


10-09-11. — 12160 x 53—91. 


02-06-16. — 23028 x 19 


MINK (Werner), Katzenaw (Allemagne), 
MONTAGUT (Henrique), Barcelone (Espasne), 
— 00, 
MONTEIL, 
MORAN (Vanzetti), 
MORASZ (Joseph), 
MORASZ, née KACZMAREK, Krebia (Pologne), 

02. 
NAVARRO, née COLOMINA, 
x 
NAVARRO (José), Sella (Espagne), 
NOWAK (Michel), Sokolow (Pologne), 13-12-13. — 12138 x 99—27, 
NOWAK, née FILIPIAK, Leki (Pologne), 09-07-17. — 12498 x 93-—27. 
(Richard), Gelsenkirchen (Allemagne), 29-03-18. — 18025 
x 
OLSZEWSKI, née FRACZYK 
13025 x 47— 062. 
PACIIABEYAN (Ara), Smyrne (Turquie), 24-04-13. — 14010 x 53—99. 
14-08-35. 


2364 x 53—18. 


17-10-29, — 5596 x 53—13. 


28-07-22, — 


née RINALDPI, Rubiera (Italie), 2 
Leon (Espagne), 
Eickel (Allemagne), 09-10-20. 
01-01-24, — 12609 x 53 


— 12609 x 53—02. 


Benasau (Espagne), 01-07-01. — 32389 


02-04-9S. — 32389 x 36—91, 


, Brahetrollecborg By (Danemark), 22-09-20. 


PADRINO (M: ariale-l' Assomption), Carabanchel (Espagne), 
15815 x 50 

PAGLIANO (Placido), 

PAGLIANO, née RAINERO, 

PALAYAN (llazop), 


Aramengo (Italler, 22-08-89, — 16681! x 
Cumiana (Itahe), 2401-06, — 16631 x 91 


Calamata (Grèce), 03-09-23. — 12799 x —96. 


PALAYAN, née PUXEDDU, Tunis, 07-14-21. — 12799 x 593—96. 


PAROUNAGHIAN (Hrand), Constantinople (Turquie) 
x 3878. 

PAROUN AG HIAN, née TOROSYAN, Islamboul (Turquie), @ 00-06 

PASTOR (Candido), Carthagène (Espagne), 02-08-29, — 4710, 


PEDRAZA (Juan), Antequera (Espagne), 25-01-07. — 11902 


04. 


née KALUZA, LDembrowice (Pologne), 230920 

PELOSATO (Guido), Monteforte d'Alpone (Italie), 424990 
x =) 

PELOSATO, née CERBAT, Camugnano (Italie), 12-05-20, — 22971 @ 


Cambezes (Portugal), 20-6902. — 41400 
Cruzeiro de Mazedo (Portugal), 120445 = 


PEREIRA (Evaristo), 
PEREIRA, née ALVES, 
1010 — 09. 
PEREZ (Alfonso), Robliza (Espagne), 08-42-97. — 40140 + 5: 7. 
PEREZ, née GARCIA, Rollan (Espagne), 25-05-93. — 10140, 75. 
PEREZ (José), El-Tleta, par Safi (Maroc), 04-01-25. — 
née SALCICCIA, Casablanca (Maroc), 06-03-29, — 12738 59 
PEREZ (Pedro), La Union (Espagne), 27-12-08, — 1570 x 53549. 
PERINI (Narcisse), Chiozgia (Italie), 30-06-98, — 13860 x 50 
PEROCCONIT (Auguste), Fabriano (Italie), 06-08-97. — 12219, 
née COSTI, Esch-sur-Alzette (Luxembourg), 010902 
d 
PERSONENT (Edouard), 
PERSONENT, née RECCHIA, 


PEVIRIERI (Sabatino), Paris, 06-09-31. — 17584 x 52—75. 
PIANZOLA (Giacomo), Bognanco (falie), 21-08-17. — 16:02 51-34, 
PIATEK (Casimir), Smolniki (Pologne), 29-05-04, — 1411105959, 
PIATEK, née PYRZINSKI, Sokolow (Pologne), 21-0309. — 14:10:58 
PICCO (Adelino), 
PIGNAT (Henri), 
PFOCINO (Ilenri), 
POCINO, née PARDINA, Tella (Espagne), 21-10-12, — 41208 59-48 
POLES (Pierre), San Vito Tagliamento (italie), 16-0805. — 1819 
X 
POI ES, , née DA PARE, St pietro di Feletto (Italie), 13-12-99. — 18189 
x 
POLETTO (Atlilio), 
PONZO (Vittorio), 
PRINZIVALLI (Vincent), 
PSAILA, née CARUSO, Tunis, 18-09-0S. — 19230 x 10—%. 
PUEYO (Escolastica), Lorbes (Espagne), 09-06-22, — 10599 x 59—64, 
PUGLIESE (Luisa), Ischia (Italie), 11-05-20, — 12620 x 59—91 
PUISSANT (Léon), Dergneau (Belgique), 01-04-90. — {555% 
PU (Radomir), Debelo Brdo (Yougoslavie), 01-02-21. 
x D3— 73. 
RAINERI (Antoine), Bargemon (Var), 01-08-07. — 22639 x 96 —S4. 
RAMOS (Baptiste), Oran, O5-08-06, — 16266 x 17— 
RANGONI, née PAGONI, Jesi (Italie), 47-03-15, — 11221 x 52-57. 
RANGONI (Joseph), Niivange (Moselle), 2201-12. — 11521 x 
RATTELLI (Mario), Monfalcone (Italie), 0909-13. — 11912589. 
RATTELLI, née FRAUSIN, Muggia (Ialie), 08-02-15, — 11312» 53-89. 
RAVANELLI (Divo), Bologne (Italie), 08-02-05, — 6919 x 5979. 
REIG (Manuel), x 


Barbenno (Italie), 03-10-16. — 412599,53 
Fumane (llalie)}, 01-10-21. 


Bordano (Italie), 06-06-10, — 12110 x 49-78 
Vallenoncello (Italie), 98-05-09, — 
Sin y Salinas (Espagne), 17-01-09, — 11208 ,53- 


Castellamonte (Ilalie)}, 03-09-22, — 11052, 
Coni (Italie), 24-12-94. — 11912: 53— 095. 


Tunis, 02-01-29, — 11115 x 53-06. 


Figueras (Espagne), 22-09-91 — 14927 x 

REIG., née VILARDELL, Castello de Ammpurias (Espagne), 
13027 x 12-46. 

REVERTE (Francisco), Lorca (Espagne), 29-07-00, — 

REVERTE, née NAVARRO, Montroy (Espagne), 06-0308. — 
—}1. 


RIBERO (Angelo), 


420, — 


Busca (Italie), 24-42-14. — 3881 x 53—06. 
RIPERTO, née LOMBARDO, Sanfront (Ilalie), 0248-W. — 6926 x 59—18. 
RIVA (Jean), Viu (Italie), 17-12-00, — 7465 x 53—05 
RODRIGUEZ Torrijos (Espagne), 19-01-13. — 901 
ROSSI (Egidio), Cassaeco (Italie), 23-04-15. — 12749 x #0—7: 
née Piazzola (Italie), 07-02-13. — 10—73. 
ROULIN (Joseph), Farvagny (Suisse), 23-08-07. — 5445 x 0 


3 x 59—83 
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Vilna (Russie), 00-00-07. — 11866 x 52—79. 
27-04-11. — 11866 


(Paul), 


née KENIGSBERG, Vilno (Russie\, 


il WwICZ (feofil}, Rusocin (Pologne), 20-11-12. — 2457 x 53 
mLEWICZ, née OLENDER, Bendzin (Pologne), 041022 — 3457 
née 
sALCEDO Tercsa), 
SAMMARTANO (Sauveur), 
GANCIIEZ (Vicente), Sotillo (Espagne), 
157. née CASTANAL, Almendral de la Cagnad (Espagne), 


53—69. 


HHIRSCHBIEL, Ludwigshafen (Allemagne), 19-09-14. — 

Madrid (Espagne), 01-06-25. — 19176 x 51—95. 

Tunis, 27-09-26, — x 

27-10-94. — 11292 x 

04 12- 

1122 x 

«Govanni), Magre (Italie), 
PIAZZA, Valli del Pasubio (Italie), 


01-09-13. — 7256 x 50-22, 


07-12-26. — 


7250 x 50 


\N {Antoine}, Alcoy (Espagne), 18-10-12. — 5804 x 53 

SANJUAN, née PUCHOL, Caseras (Espagne), O8-09-1S 5804 x 

SANNA (Jean), Bullei (Italie), 12-05-96. — 2508 x 

e Bullei (Itulie), 26-02-05. — 2508 x 23-13, 

SANT! REGINA (Manuel), Abusejo (Espagne), 25-04-18. — 6378 x 93 

SAVOLDELLI (Pierre), Clusone (Italie), 02-10-22, — 144580 x 78, 

SCANZANO (Antonio), Sannicandro Garganico (llialle}, 0f 01-21, — 
» 


née ORLANDI, Negarine (Italie), 18-09-24. — 7001 x 33—05, 


SCANZANO 


SCiRLATA (Gaspard), Saint-Henri (Tunisie), 13-10-29, — 12953 x 53 
SEMI NOFF TIAN SHANSKY (Marie), Kensington South (Angleterre), 


23. — 19060 x: 
SENDOROWICZ (Necha), 


D 


Varsovie (Pologne), 00-00-14 — 17114 x 93 


SIFROGKI, née MARONGIN, Flumini (Italie), 23-08-02, — 1957 x 52 —75, 
SIIOENS (Charles), Vive Ssint-Bavon (Belgique), 2602-96. — SS20 
SITBON Ju! es), Tunis, 05-12-99. — 11647 x 


STOCKER, née Genève (Suisse), 0211-03, — 


SUBIRATS, 


CHALLAND, 


née CARASSO, Torino (Italie), 04-01-11. — 5228 x 53-20 
SUBIRATS (Antonio), Godall (Espagne), 15-07-14. — 5328 x 53—00. 
SUBIROS (Michel), Figueras (Espagne), 08-05-08, — 931964 x 18—80, 
SZIPLEWSKI (Joseph), Lowicz (Pologne), 05-11-21, — 11390 x 53—12. 
née MIGAS, Bedzin (Pologne), 01-04-23, — 11390 x53 
SWANDER (Stéphane), 
SZWANDER (Stéphane), 
SZWANDER, née BOZEK, 
SZYMANOWSKI (Léon), 
x 62, 
SZYMANOWSKI, née 
12309 x 
SZYPULA (Léon), 


— 451, 


Grobla (Pologne), 93-1030. — 411392 x 593—51. 
Grobla (Pologne), 0209-06, — 11291 x 53—51. 
Grobla (Pologne), 13-11-09, — 11391 x 
Gladbeck (Allemagne), 2744-18. — 12:69 


BELONLAVEK, Walsum (Allemagne), 15-03-21, 


Essen Borbeck (Alemgane), 31-03-21, — 225 x 10 


(Afrique), 21-05-47. 


— 68695 x 


— x 


TITEZA (Omer), Ploegsteert {Bel gique), 
TUMA\SSONE (Armando), Johannesburg 


À 


TOMASSONE, née ALBERTINI, Binasco 


UA/DOWSKI (Jean), Szaiki (Pologne), 


(Halie), 10-01-01. — 11118 x 53 


17-03-02. 


— 12790 x 70. 


VALVERDE (Juan), Fondon (Espagne), 03-03-00, — 41203 x 53—92, 
re DE, née SALMBRON, Alhama (Espagne), 12-05-07. — 1209 x 53 
(François), Budapest (Hongrie), 09-09-08. — 6117 x 53-66. 


IRPE 


(René), Saint-Genois (Beïgique), O2-11-01, — 22217 x 49 


VERUNICA (Mijo), Livno (Yougoslavie), 
VERZI (Giuseppina), Limbadi 


(François), 


13-09-02, — 9053 x5 
(Ilalie), 07-02-22, — 142919 x 
Frabosa Soprana (Italie), 25-06-99. — 15865 x 


02, 


MGLIETTI née GASTONE, Frabosa Soprana (Ilalie), 16-05-05. — 15805 


x #r 
VILA Silla (Espagne), 28-10.2%. — 791 x 42—12. 
VILLA, née EXPOSITO, Albox (Espagne), 28-0801. — 11380: 53-38, 
VORONOV (Serge), Vitebskas (Russie), 00-0009. — 12519 x 53-82. 


gr" AS, née BOUCHOUEFF, Sosnovice (Russie), 25-08-12. — 12519 


WALSRI (Pierre), Stale (Pologne), 060905, — 11308 x 39-42, 


WALSK!, Slara Wies 12-12-04. — 11308 x 58 
WEISS (Ji l'es 


née SKROCKA, (Pologne), 


10035 x 73, 
11212Xx58 


1603-11, — 


1206-14, — 


Munich {Alemagne), 
(Firmin), Levallois-Perret (Seine), 
00-00-01. — 


Italie), 23-01-20, — 12194 x 5306. 


ZERAUTAN (Diran:, Ordou (Turquie), 
ZORZ (Richard), 


ZUCCHETTO (Antonio, P« rtogruaro (Italie), 08-06-23. — 9085 x 


Trieste 


Art. 2. — Sont réintégrés dans la nationaiilé française : 
ALCRUDO, née BELZONS, Auriac-sur-Vendinelle (Haute-Garonne), 
0201 9L. 12395 x 


BIESEL, née WEILL, Paris, 09-12-03 1060 x 
DESEURE, née THEVENET, La Feuilie (Seine-Inf 


6717 x 014) 


101095, — 


DETREMMBRIE, née MASSON, P 19-12-00 11910 x 
ESMEL. née MONTANE., Leucale (Aude), 30-1083 33-00, 
PERRET, üis-de-Montferrand (Gironde), 18-11- 


JOUSSAME, sSaint-Lo 


96. — x 52 

PUJOL, née FUIG, Osseja (Pyrénées Orientales), 20-0394, — 6631x 93 

ROBINSON, née OLIVIER, Bordeaux (Gironde), 210591. — 93 

VAN ACKER, née SEYNAEVE, Tourcoing (Nord), 29-09-X x 


VERKIN ‘Pierre), Bas Warneton (Peïgique), 020947, 


WEETS, née PELET, Montpellier (Herault), 19-09-97 


Art. 3. — Sont susceptibles d'être sai-is par l'effet col'ect f allaché 
à l'acquisition de la nationalité française par leurs parents 
ANGRIZI (Tsico), Port-de-Bouc (Bou hesdu-Khône), — 

20300 x 13. 

ARZU (Agnès), Montgiscard (Haute-Garonne:, 08 0536 S238 x 53 

ARZU (Francois), Odars (Haute-Garonne), 11 05-33. 8238 x 38, 


Pinasca (ltalie), 1207-49, — 2.00 %x9 
19-99-47. — 2056 x 


BIANCIOTTO 
BIANCIOTTO 
53—84 
JOCTANOWSKE (Henri), 
BOFFELLI (Lydie 
o1—13 
BRUNETTA 
RY Iélène), 
CAMPISI (Ada, Tunis, 
CHIOCCARELLO (Jean-Claude), 


(Renata), 


(Jeannine), Limans (Basses-Alpe»), 


Pertes 11 06 29. 


(Bouches-du-Rhône), 07-05 48. 


12280 x 
0107 x 


Aisne), 
, Gardanne 


16261 » 51-84 
115300 x 


(Jean), Roquemaure (Tarn), 01-09 10. 


Rochefort (Charente-Marilime), 2542 14. 
01-11-29. — 11787 x . 
Orsay 


(Seine-el-Oise, 0202 17, — 
D X 
CHICCCARELLO 
X 
CILLE (Jeanne), Barietta 
CILLI (Maria), Barletla 


CILLI (Louis), Barletta 


(Chrisitane), Orsay (Se ne-et-Oise), 28-01-19. 


11065. — 


, 09-04-87. — 


15869 19— 13, 
15869 x 


15969 x 19— 13. 


(Halie) 
(Halle 
(Halie 


CILLI (Ro-:e), Barleita (Ialie), 30-07-10 15869 19— 12, 

CILLE (Carmel), Barletla (ftalie), 04-01-45 15769 x 49—13, 

CILLI (Pierre), Bar'etta (Halie), 29-06-46 15809 49-13, 

CILLI (Marcel), Marseille (Bouches-du-Rhône), 02 19-49. 49 

CILLI (Tiberio), Marseille (Bouches-du-Rhône), 02-12-50, — 15869 x 49 

CILLEI (Joseph), Marseille (Bouches-du Rhône), 05 0% 58, 15° 09 x 
49—153 

CILLI Viviane), Marseille Bouches-du-Rhône), 07-02 55, — 1509 x 
49—15. 

COLUSSI (Diana), Fiume Vene!o (ftalie 10 09-26. 5065 x 59—924. 

DA SILVA (Marie-Isabelle), Châtelguyon (Puy-de-Dôme), 2810-34. — 
626 Gi. 

DECOTTIGNIES (Marc), Maubeuge (Nord), 01-01-13 6-21 x 53-59. 

DYRKACZ (Claudine), Paris, 25-03-15, — 6756 x 59-75. 

EICHLER (Liliane), Liévin (Pas-de-Calais), O5 6838, — 1119%x53 

EICHLER (Irène), Li£vin (Pas-de-Calais), 4902-19 11190x53 


EICHLER 


—62. 
FASOLA 
FASOLA (Louis), le Raincy (Seir 
FASSETTA 
FASSETTA 


(Bernard), Liévin (Pas-de-Calais! 


(Pierina), Maggiora (Italie), 28-12-23 — 4917 x 59-74. 
ie-et-Oise), 1909-34 — 4847 x 


Gilberte 


, Cavaillon (Vaucluse), 07-01-12, — 19169 


— 13063 x 59—84, 


(Mauricelle), Puget (Vauciuse), 09 06 48. 


£ 
| 
— 
| 
100116. — 1112053 
—— 


3506 JOURNAL OFFICIEL DÆ LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE Avril 19 


PINTZEL (Jerzv), Calonne Ricouart (Pas-le Cabais), O2 — 11168 


x 42, 


FURLAN (Ginetle),, Montastrue (Lotet-Garonne), 0702-10, — 11938 


x 


FURLAN (René), Monlastruc (Lotet-Garonne), — 11958 


x 11. 


FURLAN (Lilie), Montastrue (Lotel-Garonnel, 09-05-44. — x 55 


GONZALEZ (Julie), EI Arenal (Espagne), 17-1149 — 6715 x 53 —66. 


GONZALEZ (Marie), El Arenal (Espagne), 91-07-46, — 6515 x 

GONZALEZ (Conceplion), El Arenal (E-pagne,, 25-1044. — 6715 x 53 

GONZALEZ (Andrea), El Arenal (Espagne), — 6715 x 
— #0. 

GONZALEZ (Paule), El Arenal (Espagne), 929-0310, — 61x53 
- 06 

GUTNER Kawnas (Lithuanie), — 11266 x 92—75, 

HRYCAK (Dani), Fetegherm (Nord), 142-0992 — #89 09, 

HRYCAK (Thérèse), Socx (Nord), 14-11-39. 12589 x 59 

Stephan), Rosendaei (Nord, 1105-16. 12189, 50. 

IMPINI Marie-Françoise), Besançon (boubs), 5103 6707 x 

IMPINE (Bron), Vaufrey (Doubs), 11-11-19, 670% x 

IMPINE (Serge), Vaufrey (boubh 28-06-18. — 6707 x 


KOSTENKO (Anastasia), Feugarolles (Lot-ct-Garonne), 
x 


LACOMMARE (Christian), Alger, 11-1151. 12418 x M. 
LAHUERTA (Jorze), Seros (Espagne), 03-05-34. — 7667 x 12 —13, 
LECH (Antoine), Vivieres {Aisne), 10-10-34. — 12608 x 


LECH (Dominique), Senlis (Oise), 16-02-39, 12068 x 53—60. 

LECH (Louis), Chaumout-en-Vexin (Oise), 20-09-10. 12068 » 
LECH (Marie-Thérèse), Auneuil (Oise), 25-05-10. 12068 x 
(Zvgmumt), Vivieres (isne), 02-05-96. — 12088 x 03—60, 
LENIK (Jean), Quivieres (Sonmme), — 12509 x 

LENIK (Bernard), Fontaine-Uterte (Aisne), 14-40-54, — 12559 x 5402 


LESZUZANSKI (Ceslas Gwoznica (Pologne), 21-05-28. — 10600%x 3 
\ 


LESZCZYNSKE (Juan), Chichery (Yonne), 2402-10. — 1060 x 53-—89. 

LOURENCO (Lourinda), Alcaria (Portugal), 24-04-44. — 2711 x 593—12, 

LOURENCO (Jean Louis), 
53-12. 

MAROUZZE (Bruno), Castelnovo del Friuli (Ilalie), 24-02-10, — 3099 
X 

(Delio), Castelnovo del Friuli (Italie), 28-07-41. — 3099 
x 

MARGE (Ilenri), Chartres (Eure-et-Loir), 90-1151, — 3099 x 

MARTINEZ (Incarnalion), Bagnae (Lot), 29-01-42, — 4919 5266. 

MARTINEZ (fsabelle), PBagnae (Lol, 40-06-15, — 49195216. 

MARTINEZ (Francisca), Tahal (Espagne), 19-07-33. 1919 x 52— 16. 

MARTINEZ (Raymond), Bagnac (Lot), 0904-29. x 

MARTINEZ (Antonio), Bagnae (Lot), 19-07-10, — 4919 5216, 


MATYS (Maryan), Biache-Saint-Vaast (Pas de-Calais), 08-0999, — 
42. 


Naucelle (Aveyron), 22-01-54, — 2714x 


MATYS (“tanisigs), Biache Saint-Vaast (Pasde-Calais), 24-01 12 — 
141420 x 

MATYS (Liliane), Biache-Saint-Vaast (Pas-de-Calais), 110851. — 
14120 x 


MENISINE (Graziella), Saint-Aubin (Aisne!, 26-14-29. — 19775 x 52—02, 


MINISINI (Ezio), Saint-Aubhin (Aisne), 10-05-59. — 12775 

MORASZ (lepri), Labourse (Pas-de-ntais\, 1040.14 — 12600 

NOW Jean-Claude), Neaufles sur-Risle (Eure), 21-08-16, — 1218 
x 


NOWAK (Michel), Rugles (Eure), 05-03-39, — 42438 x 59—27. 
NOWAK (Marie), Rugies (Eure), 24-14-50, 12198 x 
OLSZEWSKE (Richard), Bruay-en Artois (Pasde-almis), 25-0547, — 


15625 
PEREIRA (Maurice), Tarascon (Ariège), 23-04-90. — 11010 x 52—09. 
PEREIRA (llacide), Mazedo (Portugal), 
PEREIRA (Odelte), Mazedo (Portugal), 1005 4% — 11040 x 
PEREIRA (Maria), Mazedo (Portugal), 0205-45. — 11040 x 39-09, 
PEREIRA (Hervé), Tarascon (Ariège), 1805-19 — 11040 x 
PEREIRA (hrigilte), Tarascon (Ariège) 
PEREIRA (René), Tarascon (Ariège), Of-11-50 — 11040 x 33-409. 
PEROCONT (Marie), Willelsheim (Haut-Rhin), 1014294 


PEROCCI (Anne), Willclsheim (laut-Rhin), 27-01-44, — 12219 53 
A 


14-05-12. — 11040 x 53—09, 


08 10-20. — 11010 x 52 09. 


12219 x 59 


07. — 


PERSONENI (Danielle), Pontarlier (Doubs), 09-06-54. — 150,5 
VIATEK (Joseph), Quesnoy (Nord), 06-025. — 1140.52 
PIATEK (slanislas), Abscon (Nord), 10-02-38, — 11510 50 

RANGONTS (Viviane), Knutange (Moselle), 23-01-18 — 5259, 
RATTELLE (Giorgio), Monfaleone (Halie), — 
RATTELLI (Reuala), Monfalcone (Italie), 31-05-53. — 11212, 
SANCHEZ (leanne , Barrencoueu (Hautes-Pyrénées), 925.0 


12299 x 


SANCHEZ (Valentine), Camparan (Hautes-Pyrénées), 005%. — 12292 
x 

SANDRTI (Robert), Auch (Gers), 1804-54. — 7256 x 50-29 

SANDRE (Etise), Auch (Gers), — 7256 x 227, 

SANJUAN (Paniel), Mirande (Gers), 15-06-18, — 5801 

SANJUAN (Marc), Mirande (Gers), 12-10-46. — 580% x 53-27. 


SCANZANO (Marina), San Pietro Incariano (llalie)}, 060545 


1001 x 


SCANZ WNO (François), Briançon (Hautes-Alpes), 2101-19. — 3051 


SCANZANO (Fabiano), Briançon (Hautes-Alpes), 22-05-50. — 051,53 

SEANZANO (Christian), Briançon (Hautes-Alpes), 23-11-51, — 5051 

SZUPLEWSKE (Michel), Decazeville (Aveyron), 09-06-46. — 11300 53 
—{2 


SZUPLEWSKT  (Chrisliane), Pecazeville (Aveyron), 23-1139 
115290 x 

TOMASSONE (Liliane), Oran, 29-07-42. — 11148 x 93—92, 

VORONOVAS (Basile), Montauban (Tarn-et-Garonne), 020096, 
12549 x 

VORONOVAS (Alexandre), Montauban (Tarn-et-Garonne), O8 022% 
Lx 

VORONOV AS (Vodimy), Montauban (Tarn-et Garonne), 2214249 
12349 x 53—82. 

VORONOVAS  (O'ga), Montauban (Tarn-et-Garonne), 6060415. — 
12519 x 53—82. 


VORONOVAS (Irène), Montauban (Tarn-et-Garomne), 0907 
12519 x 


(Wandajren), Elerpigny (Pas-de-Calais), 29-0638, — 

(Tlélène), Eterpigny (Pas-de-Calais), 10-05-47, — 11208 

YEUILEAZ (Norbert), Pont Saint-Martin (Halie), 23-07-28, — 11212,53 

YEUILLAZ (Laura), Pont Saint-Martin (Ilalie), 27-06-41, — 


YEUHLLAZ (Walter), Pont Saint-Martin (Malie), — 1112. 


Art. 4. — Le ministre de la santé pablique et de la population est 
chargé de l'exécution du préseut décret, qui sera pubiié au Journd 
ofjificl de Va République francaise, 

Fait à Paris, le 5 mars 195%, 

JOSEPH LAMEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la srnté pmblique et de le p'pulation, 
PAUL COSTB-FIOUET, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNE 194 
Ordre du jour du mar 4 mai 1964. 
A Seize heures. — 'iNCE PUBI'QUE. 
Nomination, par suite de varance, d'un membre de came 


2. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête de 
Iission de Ja presse. 


2. Y te de la proposition de rolu!'ion C617) de M T1 


et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
à accorder la Croix de guerre au drapeau de ja gendarm 
nie (n° — M. Pierre Muntlei, rapporteur) (puus 
dt pas debat.) 
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à, — Fixation de la date de discussion des interpellations : 
pe M Boscary-Monsservin sur les risques que peut faire courir 
et à la structure sociale françaises une poilique de la 
excessive assoriie 4e mesures de centralisation el de 
qui tend à s'insiaurer progressivement dans tous les 
agriculture, industrie, artisanat, crédit, fiscalité) et qui 
nspirer trop de l'esprit de système, pas assez de la réaiité; 
ae pe M. Solinhac sur la date et les conditions dans lesqueïles 
entend soumettre à l'Assemblée les principales dis- 
mu du deuxième plan de modernisation et d'équipement et en 
or her pour connaître ies mesures qu'il compte prendre pour la 


Pcoi er: on de certaines régions économiques menacées par le chô- 
crise en raison d'une concentration industrielle excessive; 

x pe M. Detœuf sur les résullats du plan Monnet et les consé- 
uences du plan Hirsch sur l'économie agricole française el nolam- 
en! exploitation familiale. 

— Fixation de la date de discussion des interpellations: 

y» pe M. Mondon sur les mesures que le Gouvernement compte 


les Comptoirs 


la <uite des événements survenus dans 
inemmbre de 


*pnûre 
de l'Inde et qui furent provoqués par un 
e nationale; 

9, pe M. Dronne sur les événements qui se déroulent actuel'ement 
les Etablissements français de l'Inde, sur les mesures que 
le ouvernement n'ä pas prises pour les prévenir et sur celles 
qu'il envisage de prendre. 


6. — Discussion du projet de loi_ (n° 7678) re'alif à diverses dispo- 


sitions d'ortre financier, (Nos 7969-8216 8261-2537, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général.) 
7. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Gosset 


(ne ous tendant à modifier la loi n° 46-99% du 11 mai 1936 porlant 

d'évolution de biens et d'éléments d’actif d'entreprises 
{ d'information; 2o de M. de Léotard et plusieurs de ses 
n° 2053) tendant à abroger Ja loi n° 46-991 du 11 mai 
dis portant trans'ert et dévolution de biens et d'éléments d'actif 
d'entreprises de presse et d’information. (No 7919, — M. de Mouslier, 
rappur leur.) 


Décès d'un député. 


M. le président de l'Assemblée nationale a le regret de porter à la 
eonnaissance de mesdames et messieurs les dépuics qu'il a été avisé 
par un t‘légrarmme de M. le préfet de Maine-et-Loire en däle di 
do avril 103 que M, Le Sciellour, député de Maine-et-Loire, est décédé 
le avril 194. 


Haute Cour de justice. 


{nsüituée par l'ordonnance du 18 novembre 1941.) 
L'Assemblée nationale a élu: 


Président. 


M. Depreux. 


{2 sance du mardi 6 avril 194.) 


Vice-présidents titulaires. 


MM. Maurice Grimaud et Marcel Plaisant. 
(1% du jeudi 8 avril 1954.) 


Vice-présidents suppléants, 


MM. Michel Mercier et Henry Torrès. 
Kance du vendredi 9 avril 1954.) 


Jurés tilulaires. 


Mienot, de Montgoïlfier, Prache, Marcel Ribère, Taillade, Jules 
alle, Velonjara. 


{è séance du vendredi 9 avril 1954.) 


Jurés suppléants. 


\ 
I. Cayeux, Coudert, Grousseaud, P. 0. Lapie, Magendie, Mazuez, 


Balliard du Rivauit. 
l& séance du vendredi 9 avril 1954.) 


Commission des finances. 


Séance du samedi 19 avril 1954. 
Présents. — MM. David (Marcel) (Landes), Dorey, Faggiane!li, Men 
dès-France, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Tourtaud. 


Suppléants, — M. Boultavant (de M. Cristofoli), M. 
M. Courant). 


Assistait en outre à la séance. — M, Schmittlein. 


Guerard (de 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1954 
Ordre du jour du mardi 4 mai 1954. 
A seize heures. — PUMIIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1 — M. Marcel Roulanzgé rappelle à M. le ministre des anciens 


combattants et vi‘limes de ia guerre que l'arrélé du 10 septembre 
1917 à fixé restrictivement les spécialités pharmaceutiques agréées 
a l'usase des collectivités et des divers publics, c'est-à- 
dire pour l'assistance médica!e gratuite et les pen-ionnés de guerre 
bénélisiaires des dispositions de l'article 64 de la loi du 31 mars 1919: 
qu'il en résulle que les anciens combattants ne bénéficient pas 
comme les assurés sociaux et les accidentés dun travail des prozrès 
de Ja science pour recevoir les soins médicaux que nécessilent 
leurs infirmités de guerre; et lui demande: {e les raisons pour les- 
quelles une telle inéalité subsiste; 20 les dispositions qu'il compte 
rendre en vue de modifier les modalités de l'arrêté du 10 septerm- 


serres 


re 1917 (n° 456). 

I. — M. Pierre Boudet signale à M. le ministre de l'éducation 
nationale le fait que les commissions régionales d'aliribulion des 
bourses semblent systématiquement rejeler les demandes déposées 


par les chefs de famille agrivulteurs; les motifs indiqués sont géné- 
ralement les suivants: renseignements insuffisants, resources suffi- 
santes, ressources manifestement sousÆévalnées: il demande 
quelles sont les règles imposées aux commissions régionales pour 
altribuer une bourse; quel est le plafond des ressources de la famille 
permettant l'attribution d'une bourse (ne 479). 


IT, — M. Auberger expose à M, le ministre de la défense nationale 
nt des forces armées que, dans la silualion actuelle, les jeunes gens 
Appärtenant à une classe de recrutement sont incorporés en quatre 
coutingents dont la composition est variable suivant Ia classe 
#ppelée; que la date de leur incorporation ne leur est généralement 
communiquée qu'un mois seulement avant leur départ; que les 
dales d'incorporalion sont variables, selon larme dans laquelle 
les jeunes gens sont appelés à servir; que pour la méme arme et 
le mème contingent les appels se font à deux, trois ou quatre 
Mois d'intervalle; que par suile de l'incertitude de la dale et du 
délai d'appel, la situation de travail d'un grand nombre de jeunes 
gens est compromise et qu'ils éprouvent de grandes difficultés 
soit à conserver leur emploi, soit à se faire embaucher; qu'en 
ad le report d'incorporalion à vingt et un ans révolus pour 
es appelés du quatrième contingent entraine des relards regret- 
tabies pour leur avenir professionnel on la fondation de leur foyer; 
demande quelles mesures pourront être prises cotnpromettre 
les exigences de la üélense nationale en vue de: a) réduire le 
nombre des conlingents d'appel; déterminer uniformément la 
composition des continsents selon les mois de nais-ance; €) fixer 
les dales d'appel aux mêmes époques de l'année et en même temps 
pour les différentes armes (n° 41), 


IV. — M. Jacques 
l'industrie et du commerce 
dés aux fonctionnaires résistants sont refus: 
officiellement résistant de l'ox-Gaz de Paris, assimilé jusqu'en 1915 
au personnel de la ville de Paris; de ce foit, ces fonctionnaires 
sont les seuls exclus des avantages accordés 4 cette catésorie, Un 
cerlain nombre d'entre eux, prochainement en retraite, s'inquiètent 
de cet état de choses {n° 42), 


sans 


Debû-Bridel demande À M. le ministre de 
pourquoi les modestes avantases accor- 
au personuel reconnu 


V. — M. Jacques Debù Bride! demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme comment il se fait que 
les cheminots, anciens combattants, ne recoivent pas les mêmes 
avantages que les fonctionnaires ou agents des services nationalisés, 
conformément aux lois instituant des bonifications d'ancienneté 
aux personnes ayant pris une part active et continue à la Résistanre 
et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement; il lui demande également de déposer un projet 


de loi rétablissant l'égalité de traitement entre les cheminots et Îles 
différentes 
(no 485). 


catégories d'agents du secleur public et fonctionnaires 
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2. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemb'ée natio- 
pale, outorisant le Président de la République à ralifier l'accord 


passé cutre la France et la principauté de Monaco pour l'octroi 
renlier vagers de nationalité monégasque de certaines rajo- 
ration le rentes lageres. s 135 et 213, année 195%. — M, Robert 
Chevalier, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposition de résolution de M. Schwartz 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre pour base, en ce qui 
concerne l'application des lois d'organisation municipale, le total 
général de la population des communes. (Nos 197 et 198, année 1954. 
— M. Lodéon, rapporleur.) 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'un poste d'astronome à l'Observatoire de Paris. 


Par arrêté en date du 9 avril 195%, un poste d'astronome {Uitulaire 
à l'Observaloire de Paris est déclaré vacant 

Un délai de vingt jours, à dater de La publication du présent 
orrôté où Journal officiel de Ya Répablique francaise, est accordé 
aux candidats pour adresser leur demande au ministère de lédu- 
cation nationsle (direction générale de lenseigneinent supérieur, 
der bureau), avec l'exposé de leurs titres et travaux. 


Ministère de ia santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de directeurs économes d'hépitaux 
et hospices publics. 


Sont déclarés vacants les postes de directeurs économes des hôpi- 
faux et hospices publics craprès 


Département de FJ'Ardèche, — Hôpital hospice de Villeneuve-de- 


Département des Ardennes, — Hôpital-hospire de Nouzor ville. 


Département de la Creuse. Hôpgiial-hospue de Boursaneuf. 

Département de l'Eure Hôpital-hospice de Verneuil-sur-Avre, 

Pépartement d'Indreet-Loire, — Hospice de Héré, 

Département de la Loire-Inlérieure, — lJiôpitalbospice de Mache- 
coul. 

Département de Maine-et-Loire. — Hôpilalhospice de Bauzgé. 

Département de Maine-et-Loire. — Hôpital-hespice de Pouanvé. 

Département de la Manche, — Hôpital-hospiee de Saint-James, 

Département de la Marne, — Hospice de Verlus 

Département de la Meuse, — Hôpilalhospice de Commercy. 

Département de la Moselle. — HHôpitalk-hospice de Boulay. 

Département de l'Orne, - Hôpital hospice de sées, 

Département du Haut-Rhin. Hôpitakhospice de Fhann. 

Département du Rhône, — Hôpilat-hospire de Belleviile-sur-Saûne, 

Département de la Haute Saône, — Hôpiial-hospice de Luxcuilles- 
Bains. 


bépartement de Seine-et-Oise, — Hôpital-hospice de Jouars-Pont- 
Charlrain. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous- 
directenr des hôpitaux et hospices publics, établie conformément aux 
dispositions dun décret du 17 avrit 1943, 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de la publication du présent 
avis, au directeur de la population et de l'entr'aide sociale à la pré- 
feclure du département siège de l'établissement, 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Carpagne-les-Hesdin (Pas-de-Calais). 


Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpital-hospice de 
Campague-les Hesdin (Pas<te-Calais), établissement de % catégorie. 
Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
Jiste d'aplitude aux fonctions de directeur des hôpilaux et hos- 
ices publics, établie conformément aux dispositions du décret du 

T avril 

Les candidats devront adresser leur demande sons pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à compter de Ja publicalion dm présent 
avis, au directeur départemental de la population et de l'entr'aide 
sociale du Pas-de-aClais, 12, place de la Préfecture, à Arras 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportsteurs relatif aux marchandises 
prohibées à l'exportation. 


Moditicatif à l'avis du 5 juillet 1953 et aux avis subséquents 
I. — Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportotor 
du à juillet 1953, modifié par les avis subséquents, je: 
dises reprises au tableau ci-après, lesquelies peuvent, 4 
être exporlées sans jicence, sous réserve de la remise € douané 


d'engagements de change réglementaires : 


NUMEROS 


du tarif 
des droits DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
de douane 
d'importation. 

21. “uif brut (suif en branches), ” 

53. Rogues de morue, de maquereau et similaire 

Œufs de poissons frais {vivants). 

Ex 7% B. Poires à poiré, 

Lannes à sucre. 

227. Baurnes nalurels. 

128. Huile de pied de bœuf et similaires. 

Oléo-margarime, non émulsionnée, sans | 
aucune préparation. 

112. Oléo-stéarine (suif pressé). 

18 A à C. Graisses et huïies de poisson et d'animaux marins, 
brutes ou raffinées. 
1#4 À à C. Graisses de suint et ses dérivés. 

115. Autres graisses ou huiles d'origine annule no 
dénominées ni 6omprises ailleurs. 

1'R8. Lies ou fèces d'huile. 

119. Pâtes de neutraiisation. 

Dégras, 

Acides gras industriels: 

15 A — Acide oléique 

151 B, — Acide s'éarique; 

fn C. — Autres. 

452. Marzarine. 

156, uräisses alimentaires résultant du milanre de 
graisses Qu d'huiles ou 

170. Laclose (sucre de lait). 

178. Cacao en masse ou en tablettes, 

179. Beurre de cacao, y compris la grai-se « ile de 
Cacao, 

181. Chocolal en masse, en poudre ou en gra 

Ex A à E. | Poudre de carbone, 
Ex 658 G. Chlorure d'antimoine. 
309 C. sulfures d'antimoine, 
987 A à C. Arnmoniaque, 
A, Hydroxvie de sodium : 
— Soude caustique solide; 
— Lessives de soude caustique. 

109, Oxyde de zine (blanc et gris de zinc). 

Ex 420. Oxychlorures de cuivre pour usages ces 06 
autres, 
Ex 419. Borate de sodium pur: hydraé (borax). 
151 D. Bichromaes, 
453. Métaux précieux à l'état colloïdal. 
Ex 472 A. Dérivés halogénés des carbures aeyeliques non Saflls 
rés : 
— Dérivés monohalogénés: finorures. 
Ex 193 A. Ethers-oxydes acyeliques et leurs dérivés haine, 
sullonés, nitrés : 
— Oxyde d'isopropyle. 
513 B. Acides naphténiques, leurs sels et leurs ester 
o13 E. Acides abiéliques, leurs sels et leurs est ; 
Monoacides aromatiques saturés, leurs 
et leurs chlorures, leurs dérivés han. A 
fonés, nitrés, leurs sels et leurs € 

514 D. — Acides nitrobenzoïques, leurs sels el 

ot4 E, — Chlorures de nitrobenzoyle. 

F. — Acides monochlorobenzoïques et dicton 

ques, leurs sels el leurs esters, 

914 I — Autres. 

Ex 916 A. Acides phlaliques, leurs sels et leurs 
l'exception de l'orthophlalate de butr: 

16 B. Anhvdride phtalique. 

926, Amino-alcoois acycliques et leurs 
tution, leurs sels et leurs esters, À 

D. Autres imonoamines aromaliques 
leurs dérivés de substitution et leurs 

| vés de substitution ç! leurs sels 


420 


Ex Lo 


E: 
et Ex 


Ex 
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II. — Sont ajoutées à la liste fixée par l'avis aux expor'ateurs dn 


juillet 1953, modiliée par les avis subséquents, les marchandises 


tte DÉSIGNATION DES MARCHANDISES LT au tableau, ciapres, lesquelles sont, à nouveau, soumises 
des droit à là formalité de la licence d'exportation, 
de Le 
d'iunporiation 
NUMERCS 
- amino-acides cyeliques non dénommés ni campris | 
ailleurs, leurs esters el leurs dérivés de substitu- DÉSIGNATION DES  MARCUANDISES 
tion et leurs sels, autres, à l’exreption de l'acide 
paraaminosalicylique ei ses seis. fers 
Ex Ainides acyliques et leurs sels: 
Vrée autre que pour usages agricoles. 
19 Dérivés de l’hydrazine et de l'hydroxylamine (phé- " À | de cornue, 
ari de, phénylhyd , ttc.) et leurs Noir animal (noir d'os). 
1 Vilamines hydrosolubles, leurs sels et leurs esters: 
— Autres: Vitamine Ex 1300 B. | Matériel tournant à haute fréquene, 
Ex Glucosides, leurs éthers et leurs esters: 
— Auires: ruline. B. Appareils annexes pour la télégraphie et In té 
à à J. Engrais <haniques azolés, en vrac ou logés en 
‘ emballages d'un poids brut de plus de % kg. — Appareis pour l'envoi et la meeption de béli- 
À F Engrais chimiques phosnhatfs, en vrac ou logés nogramines et similaires et autres appareils. 
en emballages d'un poids brut de plus de % kg. 
576, Engrais composés, etc. Ex 18h C et D. | Essie IX, transmisions et hoîtes de trans'ert des- 
517. Engrais non dénommés ni compris aïleurs, en vrac Unes à des véhicules À tous essieux inoleurs ou 
ou 10g6s en emballages d'un poids brut de plus à la trans/formalion en véhicuies à tous essieux 
de %5 kg. moleurs, ainsi que leurs parties et leurs pières 
ma, Engrais en plaquettes, en pastilles et présentations délachces. 
analogues, engrais en sacs on autres ermbailages | 
j'un poids bruit maximum de 25 kg. Ex C, Dispositifs Inmineux destinés à rélude des 
581 B. Produits résultant du traitement (h\drogénation, mens optiques, 
déshvl'ogénation, condensalion, etc.) des rési- 
neux secs. Ex 1%65 B. Appareils pour la mesure des intervalles de temps 
F. Extraits tannants tirés des végétaux. d'une seconde où 
bitulife, solvants et diluants composiles pour vernis. | 
Ex 65 C Outils à roder ou à polir comporlant des abrasifs rob scopes pouvant produire des éclairs d'une 
azglomérés, avec ou sans parties en pierre hatu- d de 10 rosecondes avere uu6 


rele ou en poterie. 
Matières plastiques à base d'acélates de cellulose. 
‘roduits de la condensation des phénols amines ou 
amides avec des aldéhydes. 


B. 


700 B. Chlorure de polyvinyle. 
Ex 503. Gommes, colophane et résines naturelles combinées 
avec des polyalcools (zurmmnes-esters). 
701 4. Résine de coumarone. 


45 Aa C [Ouvrages en amiante - ciment, cellulose - ciment et 


similaires. 


4202 C. [Briques et pièces de construction réfractaires. 


141} A. Autres produits réfractaires: 
— Alumineux et silico-alimineux. 
4138 B. — siliceux, contenant ylus de 63 p. 100 de silice 


(Si O2). 
Eléments des pompes et compresseurs repris Sous 
les mes 1535 A à C, 1536 A à C, 1937 À à C et 
133 A à C. 


Ex 0etR. 


Ex 1310 A. Ventilateurs et compresseurs: 
et Ex lil A. a) Turbo compresseurs ou soufflantes, ventilateurs 
pour tunnels de soutffierie, pour iesquels: 

10 Sait la vitesse de rotation est égale ou 
supérieure à lours-1ainule, 

9o Soit le nombre de Mach caractéristique de 
l'écoulement de l'air à la traversée du com- 
resseur ou de Ja soufflerie est supérieur 

0,7; 

b) Compresseurs @n sonfflantes avant un rapport 
de compression de 2/1 on plus, combiné avec 
un débit de plus de 1.000 mètres cubes par 
minute ; 

c) Compresseurs ou soufflantes ayant un débit de 
1.130 Kkilograrmmes par mminule et conçus pour 
fonctionner avec une admission supérieure à la 
pression atmosphérique. 

Ex 1574 A Presses trempeuses pour Ja production de Ja 


etex 1574 B. rayonne. 
Ex 1656 4, B | Mandrins, arbres à expansion et pinces pour ma- 
et chinee-outils: à air, hydraniques. 
Mandrins, arbres à expansion et pinces pour ma- 
chines-outils, magnétiques ou à aimant permanent. 
Câb'es de tous types dont Ja diélectrique est à 
base de polytetraflnaréthylène. 
Parties et pièces délachées de chasis de voitures 
automobiler : 
— Radiateurs et leurs parties, y compris les appa- 
relis de chaulfiage par l'eau du radiateur: en 
cuivre et ses alliages. 


Ex 172, A. 


Ex 1801 


Ex 1849 Gabarits 
et ex sabarils pour formage des t#les. 
18, seringues à injection, autres qu'enlièrement en 
| verre. 
196 À. explosifs en aluminium ou alliage d'alumi- 
hium. 


frequence de 2 éclairs par seconde ou plus. 

Ex 1878. Appareils cinématographiques ultra rapides pouvant 
enregistrer des images à des vilcæes de plus de 
images par seconde. 

Montres avec 


189 B (1). mouvements compliquée, avec boîtes: 


— En paline. 


— En or. 
- En argent. 
- En paqué d'or sur métaux communs 
— En autres matières. 
(4) Les conditions d'attribution des licences roncernant les mar- 


chandises Wotanmment, au n° du tarif des 
sont définies dans un cahier des charges déposé au mministére de 
l'industrie et de l'énergie (direction des industries mécaniques et 
éivctriques, services MP), avenue Franklin-Roosevelt, 


reprises, 


Continuera, toutefois, à titre transitoire, à Ctre effectuée sans 
licence, l'exportation des marchandises figurant au tableau 1H 


ci-dessus et celle des marchandises reprises ci-après et qui n'étaient 
pas encore prohibes s, pour lesquelles il sera ju tifté qu'elles ont 
élé expédiées directement pour l'étranger ou la Côte française des 


Sormalis, avant Ja date d'insertion du présent avis au duurnad 
officiel. 
HE — Les madificalions suivantes sont apportées à lJ'avis aux 


expurlaleurs paru au Journal officiel du juitet 14: 
Page 5999, 2 colonne: 
Au lieu de: 
Ex 351 B. 
Lire : 
354 B. — Noirs de fumée. 


— Noir de gaz de pétrole {carbon black), 


Page 6001, fre colonne: 
Au lieu de: 


— Autres composés organiques 


Au non dénormés ni compris 
dileurs, à l'excepin n d: 


la ra 
- L 


Lire 
Ex 566. — 


ailleurs, 


Autres composés organiques non dénomnws ni compris 
à l'exception de la pénicilline et dé ses sels, de la strepta- 


mveine el de ses sels, de l'hvdrostreptomycine et de ses æls, de 
l'auréomycine, de la tyrothricine ei de la basitracine, en vrac. 


3, A 
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8, 
A, 
a 
14 
je 
| 


3519 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
11 Avril 


Au lieu de: 

Ex 659 D. — Médicaments pour la médecine humaine ou vétérinaire 
non condilionnés pour la vente au détail, autres: cortisone, adréno- 
coruco trochine hormone (A. €. T. H.) et médicaments ne figurant 
pas au Codex francais, à base de pénicilline, de streptomycine et 
u 

Lire : 

Ex :49 D. Médicaments pour la médecine humaine ou vétérinaire 
hon condilionnés pour la vente au détail, autres: corüisone, adréno- 
cortico-trophine-hormone (A. T. et inédicaments ne figurant 
pis au Codex fraliçais, à base de terramycine Gu terrafongine et 
d'actinoimycine. 


Au lieu de: 
Ex 530 B. — — Autres: 


— lie aments à base de pénicilline, de treptomy- 
cine et d'hydrostreplomycine, 
Lire : 


EX B. — — Autres: 


— — 


— — Médicaments À base de terramycine ou terrafon 
gine el d'aciinumpycine, 


Page 6%, colonne: 
Au lieu de: 
57% À el B. — Engrais chimiques potassiques, en vrac ou logés en 
einbatlages d'un poids brul de plus de 2 Kg, 
Lire : 
575 A. Engrais chimiques potas- 
siques, en vrac ou logés 
Ex 030 B. en emballages d’un Autres, à l'exception dun 


poids brut de plus de nitrate de polasse et du 
20 sulfate de potasse. 


Sels de potasse bruts. 


Au lien de: 


Ex 0 A à G. — Produits de Ja distillation des téréhenthines À 
l'exception des bloes de colophane conditionnés pour la vente el 
de-lirés à rendre adhérentes les mêches d'archets, 


Lire : 
5S0 A Essence de térébenthine, 


Ex 580 F Produits de la distilla- 
des lérébenthi- 


Colophane, à l'exception des 
blocs conditionnés pour la 


'TTER vente et destinés à rendre 
adhérentes les mèches d'ar- 
chets. 

580 G Brais résineux, 


Page 6002, fre colonne: 
Au lieu de: 
701 A et B. — Produits linéaires de polycondensation. 
Lire : 
B. — Produits linéaires de polycondensation, autres. 


Page 6009, 2e colonne: 
Au lieu de: 
Autres produils réfractaires: 


203 €. — Magnésiens, contenant de la magnésie (Mg.0) ou de la 
dolomie., 


Ex 1213 D. — Autres: creusets contenant du graphite. 


Lire : 
Autres réfractaires : 
Fx 1203 | Cet D. — Autres, non dénommés ni “ompris ailleurs, conte- 


nant 97 p. 1409 ou plus d'oxyde de magnésig ou de zirconium. 
Creusets en graphite artihcies, 
Page 600%, fre colonne: 


Au lieu de: 
73-17. — Tubes et tuyaux en fonte. 
Lire : 
Ex 7317. — Tubes et tuyaux en fonte, usagés. 
Page 6001, 2% colonne: 
Au lieu de: 


Ex 1420 A. — Chaines non montées, autres qu'en cuivre ou ses 
alliages, usagées. 


Lire : 
Ex 1120 À. — Chaines non montées, nsagées, 


Page 60, {re colonne: 
Au lien de: 
Ex 1529 A. — — Moteurs à explosion à allumage par 61 


ince lle: 
— — usagés, 
— — Mmoleurs marins hors bord, à explosior à al 
mage par étincelle, d'un poids unitaire 2 
plus de 150 kg. Fe de 
Lire : 
Ex 1529 A. — — Moteurs à explosion à allumage par élincprs. 
— — sagés, 
—— Moleurs marins d'une puissance de puy 
CV. 


Paze ?e colonne : 
Au lieu de: 
Ex ffh45 C. — Fours électriques: 
— À résistance. 
— A arc ou à é'ectrodes plongeantes: 
Uk agés, 
— Auires (à induction, etc.) 
Lire : 
C, — Fours électriques. 


Page 2 colonne: 
Au lieu de: 
Ex 1586 A. — Moules inerles: 
— — Lingotières en fonte, usagées. 
— — Autres: 
Lsagss. 
— — — En mélaux non ferreux et leurs aïlages, 
Lire : 
Ex 1586 A. — Moules inertes, usagés, 
Au lien de: 
Ex 1386 B. — Moules actifs: 
— — lsagrs, 
— — En métaux non ferreux et leurs ailiages 
Lire : 
Ex 153% B. — Moules actifs, usagés. 


J'age 6008, {re colonne: 
Au lieu de: 


1675. — Appareils de régulation automatiques et leurs parties 
Lire : 
Ex 1673. — de régulation automatique et leurs parts, 
à l'exception des valves, 
Page 408, % colonne: 


Au lieu de: 


1725 A à F. — Fils et râbles ieoiés pour l'électricité sans envelppe 
ni armalure mmélallique. 


Lire : 
Ex 1725 À à F,. — Câbles coaxiaux. 
Au lieu de: 
1526. — Fils el câbles munis de pièces de connexion. 
Lire : 
Ex 172%, — Fils isolés {à un seul toron conducteur d'un diam” 
de inim ou moins), 
Page 2e colonne : 
Au lieu de: 


Ex 1904. — Mouvements d'horlogerie finis de petit volume: 
— Mesurant moins de 45 mm de diamètre el moins d8 
5 mm d'épaisseur. 
— Sans complication de système, 


Lire : 


Ex — Mouvements d'horlogerie finis de petit volume: 


— Mesurant moins de 45 mm de diamètre et mois À 
mm d'épaisseur. 


— — Avec échappement à ancre. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
Juan REYMOND 


“À 
| 
- 
4 
1 S 
vel 
de: 
| D: 
L' 
faire 
T 
D fais 
tous 
M 
van! 
C) A 
| 
L 
cr 
par 
Le 
re 
rive 
dent 
Prod 
| 
l'Ets 


Allne 


rtles, 


notre 


15 


1054 JOURNAL OFFICIEL 


DE LA 


REPURIIQUE FRANÇAISE 3511 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 6, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101% 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


AVIS DIVERS 


BANQUE DE MADAGASCAR ET DES COMORES 
TÉ ANONYME AU CAPITAL DE PE FRANGS 
SOCIAL: A PARIS, 88, AUE BE COURCELIES 
R. ©. Seine n° 22559 B; R. B. F. n° 20. 


CONVOCATION DES ACTICNNAIRES 
4: À une assemblée spéciale (action catégorie B} 1); 
> À une assemblée genérale ordinaire. 


Avis de convooatron. 


&nt convoqués au siège social, 88, rue de Courcelles, à Paris, le 
vendredi 23 juin 19541: 


1: Fr Assemblée spéciale, à dix heures trente, les actionnaires 
propriclaires d'actions calégorie B de Ja Banqgu: de Madagascar et 
des Cunotes, conformément aux dispositions de l'article %4, para- 
gayhe des slaluts, à l'effet de statuer sur l'ordre da jour suivant: 
Dé en vue de Sa nomination par l'assemblée générale ordi- 

nue, d'un administrateur représentant les actionnaires autres que 

l'Etat, le territoire de Madagascar et dépendances et le territoire 


des 
L'isomblée spéciale se compose de tons les actionnaires proprié- 
tures de cinq acitons calégorie B, an moins. 

Tous propriétaires d'un nombre d'actions catégorie B inférieur à 
cinq peuvent se réunir pour former le nécessaire en se 
faisunt représenter par l'un d'eux, au moyen pouvoir réguler. 


[n Assemblée ordinaire, à dix heures quarante ing, 
tous actionnaires (catégorie et catégorie de la Banque de 
Madisu-car et des Comores, pour staluer sur l'ordre du jour Ssui- 


nores. 


Rapport du conseil d'administration: 
b Rapports des commissaire: aux comples: 
Appiobalion du bilan et des comptes de l'exercice 1953 et afec- 
tion des bénffices 
à la snccession de denx administrateurs : 
€ d'un administrateur représentant les actionnaires 
autres que l'Etat, le territoire de Madagascar el dépendances 
le territoire des Comores. 
L'assemblée générale ordinaire se compose de tous les actionnaires 
zone A el catégorie B) propriétaires de cinq actions au moins. 


1] propriétaires d'un nombre d'actions inférieur à cinq peuvent 
Se teur pour former le nombre nécessaire en se faisant représenter 
pi d'eux au moyen d'un pouvoir régulier, 

Le conseil d'administration rappelle que les actionnaires domiciliés 
À Mulizicar et dépendances où aux Comores qui h'avraient pas 


® leurs pouvoirs à leurs mandataires par la voie postale peu- 

Y leposer ces pièces à la suocursale de la Banque à Tanama- 

Pie ai plus tard sept jours pleins avant la date fixée pour Ja 

n des assemhlées, La succursale câblera, aux frais des action- 

ares les noms des mandataires désignés et le nombre de titres 
dent représentation serait confiée à chacun d'eux. 

Tontetois, Va me répond des retards qui pourraient se 
Produire du fait des correspondances télégraphiques. 


Le président du conseil d'admiustration, 
d'recteur général, 
MAURICE GONON. 


a! AUX termes de l’article 4 des statuts, le capilal de la société est 
catégorie À et en actions catégorie 8. 

Calégorie A sont celles appartenant exclusivement à 
#1 lerniloire de Madagascar el dépendances et au territoire 


de 


Toutes les autres actions sont des actions catégarie B. 


GOUVERNEMENT TUNISIEN 


Emprunts 3 0/0 1902-1907. 


Les porteurs sont informés qu'il sera procédé le 3 mai 1954, à 
neuf heures trenle, en séance publique, au Comploir national d'es 
comple de Waris, 14, rue Bergére, à Paris, au tirage au sort des 
obligations de 5.000 F des emprunts tunisiens 3 00 196 1007 
provenant de regroupement et des titres d'appoint de 560 F, 

Les Nires sorlis à ce tirage, représentant une va'eur nominale 
globale de F, seront remboursés à partir du fer août 1954. 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potesi 


MM les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale 
ordinaire aura lien dans les bureaux de la compagnie, à Buenos 
Aires, le 2 avril 1%, à dix-sept heures trente, 


1° Approbation des comptes de l'exercice 1953; 
2e Questions diverses. 


Société Francaise de Transports Pétrolers 


SOCIÉTÉ ANONAME CAPITAL DE DE 


SIÈGE SOUL: 46, Vuitens, PARIS 
R. C.: Seine 278533 n° d'entreprise: 651 .75117 


Avis de convotatien, 


MM. les actionnaires de la Société francaise de transports pétrn- 
liers ET. P.) sont convoqués en assemblée gmérale ordinaire 
le 3 mai 1951, à quatorze heures trente, au siège social, 46, avenue 
de Viluers. 


ORDRE DU 


io Rapport du conseil d'administration sur 
clos le 1 décembre 1957; 

20 Rapports de MM, jes commissaires 
exercice ; . 

Je Approbation des comples et du bilan au 91 décembre 197, fixalion 
da dividende ; 

40 Quiius de leur gestion aux administrateurs ; 

Nomination d'admini-trateurs 

Go Noininalion de cormnussaires aux comples, flxalion de leur réma- 
néralion 

19 Approbations prévues par la loi du 21 juillet 

diverses. 

Il est rappelé à MM. les actionnaires que l'assemblée génrtrale se 
de tous les actionnaires progriclaires d'une achon et que 
chaque membre de l'assemblée à autant de voix qu'il possede et 
représente d'actions, Sans limitation, 


les opérations de l'exer 


aux comptes sur le mime 


1867 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Judas (David-Georges), pharmacien, né à Longuyon (Meurthe- 
el-Mosc'le) le 9 juin 1911, demeurant à Longlaville (Meurthe-et- 
Moselle), agissant lant en Son hoin personnel qu'au non de ses 
enfants mineurs: Nicole-Yvonne, née le 5 janvier 1946 à Mont-Saint- 
Martin (Mewurthe-et-Moselle), et Francis, né le 17 avril 4959 à Beau- 
regani (Moselle), dépose une requête amprés du gurde des sreaux 
à l'ellet de subsliluer à som moin patronyrnique celui d'Arthur 


— 
: 
de 
| 
| 
| 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
{Décret du 16 août 1901 » 


At mars 1954. Déelaration À la préfecture de Cnen. Association ciné- 
mitographiaue intercommunale de la plaine e! du pays d'Auge. 
But: projections cinématographiques, ciné-club. Siège social: chez 
M. Hénalf, à Saint-sylvaia. 


4% mars 195%. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Centre 
artisanal, enñireprise c'études et techniques du bâtiment, cons- 
truction et tous travaux du bâtiment; renseigner candidals et orga- 
nimes pour raise en rapport avec les professionnels; d'une façon 
énérale aneltre en œuvre tous moyens appronriés pour permeltre 
f, construction de inaisons familiales à moindre frais et dans les 
incilloures conditions, Siège social: chambre des métiers, 9, rue 
Colonel-Jacufe, Agen. 


45 mars 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Chinon. 
Amicale «es anciens éloves et amis des écoles de Corancy. Bil: 
réunir jeunes et vieux en vue de leur saine distraction; organiser 
des fêtes et des excursions dans un esprit de cordialité; offrir aux 
écoliers un voyage annuel, ne riea laisser de ce qui peut cuiliver 
et élever la jeunesse du village. Siège social: école de garçons, 
Corance y. 


45 mars 105% Déclaration à Va préfecture d'Arras. Harmonie de 
uéant « La Cécilienne entrelenir entre les anciens élèves 
e l'école un lien réel de sympalhie et de relations de bonne 

amitié: favoriser l'élude de la musique; organiser les sorties, 

concerts, fèles. Siège social: école de garçons, à Quéant. 


45 mars 1954 Déclaration À la préfecture d'Oran. Club de la jeu- 
nesso olympic. réunion des membres et syrnpathisants, jeunes 
gens et agite filles pour leur donner des séances récréalives, dan- 
santes, des sorties de plein air et sports divers. Siège social: 17, rue 
de la Fonderie, Oran. 


47 mars 195% Déclaration à la préfecture de police. Union bouliste 
d'Epinay-sur-Seinc., But: grouper les joueurs de boules; créer et 
maintenir entre es socictaires la tradition d'union et d'enteate 
amicale; favoriser dans la mesure de ses moyens le développement 
au sport boules dans la région, Siège social: 8, rue de Paris, Epinay- 
sur-Seine. 


4€ mars 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. Æ£tincelle 
de Villeton, But: pratique du jeu de boules provencal et de 
pétanque, Siège social: café Morlemousque (René), à Villeton. 


48 mars 195% Déclaration À la sous-préfecture de Béthune. Amicale 
sportive corporative du groupe Lens-Licvin. But: contrôler, orga- 
niser, développer le sport corporatif à l'intérieur du groupe Lens- 
Liévin. Siège soc.al: rue Boliaert, Lens. 


49 murs 1951. Déclaration à la de Poiliers. Grounem 

des exposanis de la foire exposition de Poitiers, But: «fe. pu. 
intérêts des exposants (industriels, commerçants, agriculteur 
sans au sein de la foire exposition) et toutes autres personne: Nr 
siques ou morales, ainsi que les services publics et collecté 
locales, expo-ant à ia foire exposilion. Siège social: 13 place de 
Marché, Poitiers. 


49 mars 1934. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan Comité 
d'érection dans ta poche ds Chambhois des monuments commema. 
ratiis da la victoire finale ce la bataille de Normandie, {11 entr 
la construction de deux mouuments, l’un à Chambjs 
‘autre à Coudehard. Siège sociai: mairie de Chambois. 


20 mars 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon Cornite 
extra-municipal aux sports. Bul: organiser des programmer: « urtifs 
en comiaun, assurer les manifestaticns sportives à des 
festivités locales; grouper les desiderala des sociétés sportives dé 
la ville. Siège social: mairie, avenue de Belg'que, Hyères. , 


22 mars 19%54%, Déclaration à la préfecture de police. Union des 
coproprielatres de France, Bul: défendre, développer el 
lépargae, la propr£té en général et plus particulièrement la forine 
familiale de l'épargne immobilière connue sous le terme générione 
de copropriété, tant en France que dans l'Union françase et 


sous protectorat, délendre la propriété et la copropriété dans toutes 
les classes de la so'iété el plus particulièrement chez les modestes 
épargnants; promouvoir, rechercher, faciliter l'accès à la propreté 
el à la copropriété en utilisant toutes les formules de crédit séries 
susceptibles d'aider les Français dans leur accession à la pronritté 
et à la copropr'été; avoir toutes activités utiles au but 
effectuer ou faire effectuer toutes enquêles, études, tationg 
nécessaires, tenir toutes réunions, conférences, proposer et prormou 


voir toutes réformes nécessaires de la législation; coordonner et 
centraliser l’action nationale, départementale ou locale; créer louteg 
unions régionales, départementales ou municipales; créer, ben 
est, réunir des comtés, en accord avec eux, des parlemi 
conseillers généraux, conseillers municipaux; étudier, proposer, faire 
voler un régime fiscal germettant aux candidats propriétares et 
copropriétaires de construire sans crainte de droit, impôt et taxe 
alourdissant gravement le prix de la construction, Siège soc: 
24, boulevard Poissonnière, Paris. 


22 mars 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Mortagne. Associa. 
tion familiale pour la formation professionnelle agricole et ménagère 
rurale des jeunes de Nocé et des communes voisines. ul: à fe: 
des intérêts matériels et inoraux des familles, encourager la forma- 
ion professionnelle. Siège social: moirie de Nocé, 


2% mars 195% Déclaration à la préfecture de police. deunesss 
écolière chrétienne de Choisy. ul: éveil et mise en route des 
enfants en tous les domaines de leur vie, dans le sens des besoins 
de ieur temps et de leur milieu; formation du caractère, santé, 
savoir-faire, service du prochain, recherche de Dieu, découverte des 
responsabilités de la vie en société; pratique des sports et ac'ivléa 
de plein-air, en collaboration avec tous les éducateurs et tuteurs qui 
les entourent. Siège social: 8, avenue Gambetta, Choisy-le-Roi, 


23% mars 1951. Déclaration à Ja préfecture des Landes. Fédération 
départementale des maisons familiales des Landes. Huit: 
populaire en milieu rurai et plus particulièrement organisation fami- 
liale de l'apprentissage agricole, de l'enseignement ménaser rar 
Siège social: maison familiale de Saint-Jean-d'Août, Mont-de-Marsan, 


Parie — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Vient de paraître : 


PRIMES ET PRÊTS A LA CONSTRUCTION 


Tous les textes concernant les primes et les prêts spéciaux, l’aide complémentaire et les logements économiques, 
mis à jour à la date du 15 mars 195% par les soins du Ministère de la Reconstruction et du Logement, ont été 
réunis en un volume de 250 pages (in-8° carré), portant le numéro 1003, qui est mis en vente au prix de 250 F. 


— A la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, à Paris (7°); 
— A la Recette générale des finances de la Seine (Bureau de vente des publications), 19, rue Scribe, à Paris. 


Ce volume est également expédié, sans frais, contre versement aux Journaux officiels, 31, quai Vollaire, 
à Paris (7°), de la somme de 250 F par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal (C. C. P. Paris 9062-13). 
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